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CONVENTION FINANCIERE 2016 
 

 

Entre 
 

D’une part, 
 

l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée, représenté par son Directeur Général, 
Monsieur François JALINOT 
 

ci-après désigné l’EPAEM 
 

Et 
 

D’autre part, 
 
La Métropole Aix-Marseille Provence, représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN 
habilité par délibération FCT                         /BC du Bureau du                              2016, 

 

ci-après désignée la Métropole Aix-Marseille Provence 
 

relative aux conditions de versement de la participation de la Métropole Aix-Marseille Provence à 
l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée pour l’année 2016. 
 
 

PREAMBULE 
 

I. En application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 la Métropole Aix-Marseille Provence, regroupant 
l’ensemble des communes membres des six EPCI préexistants, est substitué de plein droit aux EPCI 
transformés (Art L5217-4 CGCT) et l’ensemble des biens, droits et obligations de Marseille Provence 
Métropole lui est ainsi transféré (Art L5211-41 CGCT). 

 
II. Le protocole cadre de partenariat pour l’extension d’Euroméditerranée, son protocole opérationnel pour 

la phase 1 (2011-2020) ainsi que les dispositions de financement complémentaire de recouvrement des 
protocoles ont été approuvés par délibération FCT 003-035/11/CC du 11 février 2011 de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole et signés le 30 juin 2011 également par l’ensemble des partenaires : 
 
Au titre des opérations 2011-2020, un montant de 62,7 M€ a été défini dont 9,468 M€ pour la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (3,460 M€ aujourd’hui compte tenu de l’exécution de la convention de 
financement 2015), ainsi qu’un second montant pour le besoin de financement complémentaire de 15 M€ des 
opérations du protocole 2006-2012 dont 2,260 M€ pour la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole (soldé aujourd’hui compte tenu de l’exécution de la convention de financement 2015). 
 

III. L’application de ce protocole de partenariat doit faire l’objet d’une convention financière annuelle 
passée par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole avec l’EPAEM. 

 

C’est l’objet de la présente de fixer pour l’année 2016 la participation de la Métropole Aix-Marseille Provence 
au profit de l’Opération d’Intérêt National Euroméditerranée, conformément également au budget voté le 
27 novembre 2015 par l’EPAEM pour des montants : 

- en dépenses de 65 M€ en autorisations de programme et 43,6 M€ en crédits de paiement, 
- en recettes de 35,8 M€ en autorisations de programme et 43,9 M€ en crédits de paiement. 

 

Ce budget qui retrace les dépenses de l’Etablissement Public pour l’année 2016, met en conséquence en 
œuvre l’ensemble des actions définies. 
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Article 1 : Objet de la convention 
 

La présente convention entre la Métropole Aix-Marseille Provence et l’Etablissement Public d'Aménagement 
Euroméditerranée a pour objet de préciser pour l’année 2016 les conditions de la participation de la Métropole 
Aix-Marseille Provence au financement des opérations engagées par l’EPAEM. 
 
Cette participation de la Métropole Aix-Marseille Provence au budget 2016 de l’EPAEM est fixée à 2,4 M€. 
 
 

Article 2  : Versement de la subvention - Echéancier 
 

La participation consentie par la Métropole Aix-Marseille Provence au titre de l’année 2016 fera l’objet de deux 
versements sur appel de fonds de l’EPAEM : 

- l’un de 1,4 M€ dès notification de la présente convention, 
- l’autre de 1 M€ en septembre 2016. 

 

Les fonds seront versés par la Métropole Aix-Marseille Provence au compte ouvert auprès de la Trésorerie 
Générale des Bouches-du-Rhône, au nom de l’agent comptable de l’Etablissement Public d’Aménagement 
Euroméditerranée sous le numéro référencé : 
 

10071-13000-00001005477, clé 06. 
 
 

Article 3 : Compte rendu d’exécution de la convention 
 

Les dépenses seront engagées et réglées par l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée selon 
les règles comptables édictées par l’instruction codificatrice n° 93-115-M94 de la comptabilité publique du 4 
octobre 1993 concernant les EPAVN et par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique. 
 

L’exécution de la présente convention donnera lieu à un rapport d’activité auprès de la Métropole Aix-Marseille 
Provence dans le délai de quatre mois qui suivra l’achèvement de l’année comptable. 
 

L’EPAEM intégrera également dans la présentation de son budget 2017 l’analyse de l’exécution de son 
budget 2016. 
 
En outre et conformément à la loi, le compte financier 2016 sera également transmis pour être annexé au 
compte administratif de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole. 
 

Fait à Marseille, le ……………………. 
 

Pour l’Etablissement Public  Pour la Métropole 
d'Aménagement Euroméditerranée  Aix-Marseille Provence 
Le Directeur Général Le Président 
 
 
 
François JALINOT Jean-Claude GAUDIN 
 

 
 
Avis n° ……… du …………. 
Le Contrôleur d’Etat 
 
 
 
Jean-Christophe MARTIN 

Reçu au Contrôle de légalité le 04 mai 2016
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Orientations budgétaires 2016 et prévisions triennales 


 


Les trois prochaines années d’activité de l’EPAEM seront consacrées à l’achèvement des opérations sur le 


périmètre d’Euromed I (ZAC Saint Charles et CIMED) et l’engagement des opérations de la ZAC Littorale 


(pour l’essentiel le foncier du macrolot XXL) et de façon plus générale sur le périmètre de l’extension (Parc 


Bougainville). Ces opérations se traduisent  par un niveau élevé d’activité en A.E. (65M€ en 2016 contre 


27.6M€ en 2015, 62.1M€ 2017 et 29.5M€ en 2018) ainsi qu’en C.P. (43.6M€ en 2016 contre 29,3M€ en 


2015, 50,5M€ en 2017, 55,3M€ en 2018). 


Ces prévisions budgétaires s’inscrivent dans un contexte général d’amélioration significative de la demande 


en immobilier résidentiel. L’opération Euroméditerranée est en capacité de pleinement profiter d’une 


nouvelle dynamique par une production segmentée (du primo accédant en TVA réduite jusqu’aux offres de 


prestige H 99). Le niveau moyen de prix de vente situé entre 3 000 et 3 300 euros TTC, selon les 


programmes, capte l’essentiel de la demande. Enfin, le caractère lisible de l’offre, notamment sur le parc 


habité à même de produire près de 2 500 logements neufs dans les trois prochaines années, participe 


pleinement à la crédibilité résidentielle de l’opération. 


Le marché tertiaire reste, pour l’heure, encore fragile. Si le marché de l’investissement pour des immeubles 


déjà loués, continue d’être attractif, le marché de location aux utilisateurs est extrêmement concurrentiel 


et pousse les prix à la baisse. Toutefois, les prospects sont, aujourd’hui, nombreux sur l’opération Euromed 


Center et l’accompagnement des opérations BNP et Vinci constitue une priorité absolue des prochaines 


années. L’EPAEM se voit conforté dans sa mission de développeur économique, notamment dans 


l’accompagnement des futurs utilisateurs. 


Enfin, le choix récent d’importantes fédérations professionnelles pour une implantation sur 


Euroméditérranée valide notre rôle de quartier central d’affaires. 


 


OPERATIONS 


Parmi les faits saillants de ces opérations, on relèvera : 


- ZAC Joliette : ZAC achevée en 20 ans hormis la parcelle de l’ex hôpital Desbief appartenant à ANF 


en cours de programmation. 


 


- ZAC Saint Charles : aménagement des abords de la place de la porte d’Aix en 2016, réalisation du 


parc en 2017.  
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Lancement du concours de maîtrise d’œuvre de l’IMVT au 1er sem. 2016, extension de l’hôtel 


Toyoko Inn et engagement de l’extension de l’E.M.D. achevant ainsi le programme de la ZAC (N.B. à 


l’école prévue au PEP seraient substitués la réhabilitation d’un bâtiment de l’état et l’extension de 


l’école Montolieu dans la ZUS centre nord). La ZAC Saint Charles sortirait ainsi des risques après 


près de 30 ans d’opérations dans ce secteur depuis la ZAC Sainte Barbe avec un taux de couverture 


des dépenses total par les recettes commerciales de 60% malgré les contraintes fortes du site 


(typologie, archéologie, patrimoine architectural, contexte social, etc).  


 


- ZAC CIMED : L’année 2016 traduit la fin d’aménagements sur le littoral et confirme la lisibilité du 


projet de parc habité. Fin de l’aménagement du parvis de la Major en 2016, de la digue au large du 


J4 (correction des désordres constatés lors du chantier de 2012 et amélioration des protections 


contre la houle), requalification des voiries dans le secteur d’Arenc en accompagnement des 


opérations immobilières. De nombreuses opérations s’érigent entre 2016 et 2018 : logements îlot 


3b Nexity Appolonia (chantier en cours), logements et bureaux îlot 3c BNP Paribas et Vinci (début 


des démolitions fin 2015, PC obtenus), logements îlot 2b Progereal/Bremond  (P.C. déposé), URM 


(C.R.) PC en 2016, logements et bureaux Sogima gare d’Arenc… 


 


- ZAC Littorale  et secteur sud : engagement du concours de maîtrise d’œuvre du parc Bougainville 


qui marquera une transformation visible du secteur sud du boulevard de Lesseps et le premier 


maillon du parc de 14ha. Engagement de l’achat des fonciers prioritaires dès obtention de la DUP 


de nature à représenter les recettes commerciales à moyen terme de l’EPA : poursuite de l’îlot 


démonstrateur,  Ford rue de lyon et macro lots XXL.   


 


 


- Renouvellement urbain : toutes les opérations du PNRU 1 sont engagées et en cours de réalisation : 


collège Versailles, Hoche Caire, Fiacre/Bon pasteur… A noter le début des démolitions en 2016 de 


l’îlot bon pasteur en bordure de la place Jules Guesde marquant ainsi le changement complet de 


l’environnement de cette place.  


Lancement des études préalables aux opérations fléchées par le CIM de mai 2015 (QPV des Crottes 


, Maison Blanche, Bellevue)  dès validation de l’accord entre l’état et les collectivités sur le plan de 


financement.      
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En dépit de ce fort regain d’activité, les frais de fonctionnement restent contenus avec une progression 


limitée à 1.2% par rapport au budget 2015 tout en absorbant les recrutements nécessaires pour remplacer 


les départs notamment à la retraite de certains agents. 


Les actions transversales (promotion, prospection, plan médias) ont été réduites de 6% par rapport à 2015 


(1.4 M€ en 2016/2017/2018 contre 1.5M€ en 2015) mais maintenues volontairement  à un niveau 


significatif, la conjoncture restant difficile sur le marché des bureaux. 


En revanche, après les actions consacrées aux 20 ans d’Euroméditerranée, les budgets de communications 


grand public ont été réduits de 13%.  


 


FINANCEMENTS 


Les financements restent à un niveau élevé jusqu’en 2017 (43,9M€ en 2016 contre 39,3 en 2015, 54,8M€ 


en 2017, 35,4M€ en 2018), notamment grâce aux recettes commerciales en ZAC et hors ZAC (23M€ en 


2016 contre 14,3M€ en 2015, 28,8 en 2017, 32M€ en 2018). Si l’écart entre les dépenses et les recettes 


reste contenu en C.P. jusqu’en 2017 inclus, les recettes couvrant jusqu’à cette échéance les dépenses (-


1,8M€ en 2016 contre +8.7 M€ en 2015, +3M€ en 2017) il se dégrade fortement en 2018 (-19,7M€) en 


raison de la diminution programmée et conjointe des subventions de l’état et des collectivités basée sur les 


accords actuellement en cours. 
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Une analyse sur 5 ans en cours d’élaboration avec le P.P.A. permettra de poser clairement les termes de la 


nouvelle équation à partir de 2018 afin d’anticiper les négociations avec les partenaires dès 2016/2017 


pour éviter une dégradation de la situation financière de l’EPAEM et les conséquences en terme de 


réalisation des opérations. En effet Euroméditerranée a prouvé en 20 ans son efficience à transformer le 


territoire de l’OIN. 


 


 A l’heure de la création d’une métropole de 1.8 M d’habitants avec les immenses défis qui se présentent  


aux élus de cette nouvelle institution, Euroméditerranée est apte à relever l’un des défis métropolitains les 


plus ambitieux pour transformer un territoire central de près de 500 ha en accueillant plus de 14 000 


logements dont 5 000 accessibles aux faibles revenus, 20 000 emplois sur les 70 000 ciblés par la métropole 


Aix-Marseille Provence et poursuivre la transformation de la façade urbano-portuaire en liaison avec le 


GPMM pour la rendre plus attractive pour l’économie. 
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L’évolution à venir de la gouvernance de l’EPAEM avec notamment la création de la Métropole, l’évolution 


des compétences des Collectivités consécutives à la réforme territoriale  d’une part, ainsi que les nouvelles 


missions confiées à la structure relatives aux décisions du C.I.M. de mai 2015 (QPV des Crottes et 


copropriétés dégradées) d’autre part justifient d’engager dès 2016 une réflexion sur la situation de l’EPA au 


sein de sa gouvernance.      
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II. PROJECTION TRIENNALE 2015-2018
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SYNTHESE PREVISIONS TRIENNALES EPAEM PAR OPERATIONS  


En K€ HT


AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP


TOTAL DEPENSES EPAEM 37 902 42 168 27 572 29 274 64 959 43 619 62 145 50 489 29 456 55 348


Sous-total OPERATIONS D'AMENAGEMENT 29 355 33 373 19 166 20 613 56 565 35 177 53 995 42 421 21 573 47 320
PROJET JOLIETTE 134 705 619 906 530 570 0 91 0 0


PROJET SAINT CHARLES 7 022 8 122 1 807 4 072 8 933 7 021 1 716 6 468 900 2 653


PROJET CIMED 12 248 11 942 9 344 8 762 16 726 12 297 14 314 13 617 6 380 12 762


TOTAL OPERATIONS EN ZAC 19 404 20 769 11 771 13 740 26 189 19 888 16 029 20 176 7 280 15 415
PROJET QUARTIERS EXISTANTS 4 204 6 942 2 818 5 831 3 740 3 457 881 7 598 0 1 288


Dont Communication de proximité 174 159 139 106 169 154 157 136 0 0
dont Operations de renouvellement urbain 4 030 6 663 2 679 5 682 3 431 3 203 724 7 422 0 1 288
dont Esp.Publics de proximite et habitat OPAH 0 119 0 43 140 100 0 40 0 0


OPERATIONS RENOVATION URBAINE 4 204 6 942 2 818 5 831 3 740 3 457 881 7 598 0 1 288
PROJET EUROMED II 5 747          5 663          4 577          1 042          26 636        11 832        37 084        14 647        14 293        30 617        


dont ZAC Littorale 4 340 4 413 3 969 529 24 737 10 345 35 343 12 966 14 083 30 077


dont Parc Bougainville 877 622 110 125 967 377 1 322 1 122 20 320


dont Rénovation Urbaine 210 210 116 145 154 211 154 154 34 34


Autres dépenses transversales 320 418 383 244 779 899 266 406 156 186


TOTAL EUROMED 2 (HORS FCT dédié) 5 747 5 663 4 577 1 042 26 636 11 832 37 084 14 647 14 293 30 617


Sous-total ACTIONS TRANSVERSALES 1 472 1 550 1 426 1 492 1 382 1 406 1 447 1 434 1 362 1 377
ETUDES ET COMMUNICATION URBAINES 96 121 90 90 85 85 85 85 85 85


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 1 001 1 038 956 1 007 955 979 1 024 1 011 959 974


    Promotion, Prospection & accompagnement 693 730 652 704 674 698 743 729 728 743


    Marketing & Prospective 233 233 193 193 201 201 201 201 151 151


    Développement local 75 75 110 110 80 80 80 80 80 80


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 375 390 381 396 342 342 338 338 318 318


FONCTIONNEMENT GENERAL 6 608 6 673 6 512 6 597 6 667 6 753 6 637 6 467 6 467 6 597
Ratio d'efficience


Evénement & investissement non-récurrents 467 572 467 572 345 283 67 167 55 55
Anniversaire 20 ans Euroméditerranée 120 120 120 120


Frais liés au déménagement 197 197 197 197


Outils de gestion (FCT GEN) 150 255 150 255 345 283 67 167 55 55


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 35 550 52 693 29 805 39 251 35 824 43 935 37 440 54 777 35 428 36 151


PROJET JOLIETTE 300 4 916 300 1 982 0 0 0 0 0 2 147


PROJET SAINT CHARLES 0 1 150 600 0 7 800 1 750 3 312 3 000 0 8 112


PROJET CIMED 16 568 18 622 7 958 14 586 7 924 21 160 13 233 21 987 2 222 7 332


PROJET EUROMED 2 0 3 469 0 571 6 605 2 099 8 981 7 405 29 329 4 491


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 16 868 28 157 8 857 17 139 22 328 25 008 25 525 32 391 31 551 22 081


SUBVENTIONS ETAT 3 785 4 772 2 637 4 626 3 535 3 535 3 535 3 781 2 535 2 643
    protocole 2000-2012 250 1 237 -431 898 0 0 0 246 0 108


    Recouvrement 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 0 0
    Euromed 2 2 535 2 535 2 068 2 728 2 535 2 535 2 535 2 535 2 535 2 535


SUBVENTIONS COLL LOCALES 11 980 11 898 11 980 9 909 9 029 11 330 4 709 10 012 592 7 903
    protocole 2000-2012 0 3 470 0 1 621 0 2 235 0 348 0 751


    Recouvrement 2 452 2 452 2 452 2 452 1 548 1 548 644 644 0 0
    Euromed 2 9 528 5 976 9 528 5 836 7 481 7 547 4 065 9 020 592 7 152


TOTAL SUBVENTIONS 15 765 16 670 14 617 14 535 12 564 14 865 8 244 13 793 3 127 10 546


RECETTES COMMERCIALES RU/Divers (Erdf..) 3 184 1 182 5 433 730 632 1 761 3 275 4 801 450 3 275


ANRU 0 5 433 734 5 893 0 1 285 0 1 736 0 0


RECETTES PUBLIQUES (Feder,VDM …) -267 1 251 164 955 0 765 96 1 804 0 0


CPER 2015-2020 300 250 300 250 300 250


RECETTES HORS PROTOCOLE 2 917 7 866 6 330 7 577 932 4 061 3 671 8 592 750 3 525


PRÊTS GAIA / PRUAM (Allar et Rénovation Urbaine) -2 170 -2 170 -1 321 -1 321 -2 099 -2 099 -1 306 -1 306 -506 -506


DELTA DEPENSES / RECETTES -4 522 +8 355 +912 +8 655 -31 234 -1 784 -26 011 +2 982 +5 466 -19 703


BUDGET 


20182015 2016 2017


BUDGET RECTIFICATIF 


2
BUDGET BUDGET BUDGET 


2015
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III. PRESENTATION DU BUDGET RECTIFICATIF N°2 2015 







  


Page 12 


 


  


En K€ HT


AE CP AE CP


TOTAL DEPENSES EPAEM 37 902 42 168 27 572 29 274


Sous-total OPERATIONS D'AMENAGEMENT 29 355 33 373 19 166 20 613
PROJET JOLIETTE 134 705 619 906


PROJET SAINT CHARLES 7 022 8 122 1 807 4 072


PROJET CIMED 12 248 11 942 9 344 8 762


TOTAL OPERATIONS EN ZAC 19 404 20 769 11 771 13 740
PROJET QUARTIERS EXISTANTS 4 204 6 942 2 818 5 831


Dont Communication de proximité 174 159 139 106
dont Operations de renouvellement urbain 4 030 6 663 2 679 5 682
dont Esp.Publics de proximite et habitat OPAH 0 119 0 43


OPERATIONS RENOVATION URBAINE 4 204 6 942 2 818 5 831
PROJET EUROMED II 5 747          5 663          4 577          1 042          


dont ZAC Littorale 4 340 4 413 3 969 529


dont Parc Bougainville 877 622 110 125


dont Rénovation Urbaine 210 210 116 145


Autres dépenses transversales 320 418 383 244


TOTAL EUROMED 2 (HORS FCT dédié) 5 747 5 663 4 577 1 042


Sous-total ACTIONS TRANSVERSALES 1 472 1 550 1 426 1 492
ETUDES ET COMMUNICATION URBAINES 96 121 90 90


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 1 001 1 038 956 1 007


    Promotion, Prospection & accompagnement 693 730 652 704


    Marketing & Prospective 233 233 193 193


    Développement local 75 75 110 110


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 375 390 381 396


FONCTIONNEMENT GENERAL 6 608 6 673 6 512 6 597
Ratio d'efficience


Evénement & investissement non-récurrents 467 572 467 572
Anniversaire 20 ans Euroméditerranée 120 120 120 120


Frais liés au déménagement 197 197 197 197


Outils de gestion (FCT GEN) 150 255 150 255


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 35 550 52 693 29 805 39 251


PROJET JOLIETTE 300 4 916 300 1 982


PROJET SAINT CHARLES 0 1 150 600 0


PROJET CIMED 16 568 18 622 7 958 14 586


PROJET EUROMED 2 0 3 469 0 571


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 16 868 28 157 8 857 17 139


SUBVENTIONS ETAT 3 785 4 772 2 637 4 626
    protocole 2000-2012 250 1 237 -431 898


    Recouvrement 1 000 1 000 1 000 1 000
    Euromed 2 2 535 2 535 2 068 2 728


SUBVENTIONS COLL LOCALES 11 980 11 898 11 980 9 909
    protocole 2000-2012 0 3 470 0 1 621


    Recouvrement 2 452 2 452 2 452 2 452
    Euromed 2 9 528 5 976 9 528 5 836


TOTAL SUBVENTIONS 15 765 16 670 14 617 14 535


RECETTES COMMERCIALES RU/Divers (Erdf..) 3 184 1 182 5 433 730


ANRU 0 5 433 734 5 893


RECETTES PUBLIQUES (Feder,VDM …) -267 1 251 164 955


CPER 2015-2020


RECETTES HORS PROTOCOLE 2 917 7 866 6 330 7 577


PRÊTS GAIA / PRUAM (Allar et Rénovation Urbaine) -2 170 -2 170 -1 321 -1 321


DELTA DEPENSES / RECETTES -4 522 +8 355 +912 +8 655


2015


BUDGET RECTIFICATIF 


2
BUDGET 


2015
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SYNTHESE DU FINANCEMENT 2015 DES OPERATIONS 


 


cc AE CP AE CP AE CP


RECETTES ZAC JOLIETTE  - -115 11 147 300 4 916 300 1 982


RECETTES ZAC SAINT-CHARLES 0 0 0 1 150 600 0


RECETTES ZAC CIMED 21 387 14 926 16 568 18 622 7 958 14 586


RECETTES EXTENSION # 0 1 633 0 3 469 0 571


Total  cess ions  Epaem 20 921 25 928 16 868 15 142 8 857 7 518


Total  participations  Epaem 350 1 777 0 13 015 0 9 621


TOTAL RECETTES COMMERCIALES ZAC 21 272 27 705 16 868 28 157 8 857 17 139


FNADT 250 1 176 250 1 237 -431 898


protocole 2000-2006 250 400 250 434 -431 184


protocole 2006-2012 0 776 0 803 0 714


DHUP / DGUHC 3 335 4 175 3 535 3 535 3 068 3 728


protocole Recouvrement 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000


protocole Euromed 2 # 2 335 3 175 2 535 2 535 2 068 2 728


DIV 0 0 0 0 0 0


Trame Mires 0 0


TOTAL ETAT 3 585 5 351 3 785 4 772 2 637 4 626


Ville de Marseille 3 900 3 900 3 700 3 700 3 700 3 700


protocole Recouvrement 644 644 644 644 644 644


 - FONCTIONNEMENT RECOUVREMENT # 644 644


protocole Euromed 2 3 256 3 256 3 056 3 056 3 056 3 056


 - EXTENSION PH1 # 4 056 4 056


Communauté Urbaine MPM 3 400 3 400 2 400 2 400 2 400 2 400


protocole Recouvrement 1 260 1 260 0 0 0 0


 - FONCTIONNEMENT # 1 260 1 260


protocole Euromed 2 2 140 2 140 2 400 2 400 2 400 2 400


Conseil Départemental 13 0 2 110 3 404 3 260 3 404 2 184


protocole 2000-2006 0 846 0 2 036 0 1 030


protocole 2006-2012 0 435 0 60 0 60


protocole Recouvrement 0 0 904 904 904 904


protocole Euromed 2 (ph1) 0 828 2 500 260 2 500 190


Conseil Régional PACA 4 012 3 565 2 476 2 538 2 476 1 625


protocole 2000-2006 12 788 0 1 374 0 531


protocole 2006-2012 0 1 046 0 0 0 0


protocole Recouvrement 904 904 904 904 904 904


protocole Euromed 2 3 096 827 1 572 260 1 572 190


TOTAL COLLECTIVITES LOCALES 11 312 12 975 11 980 11 898 11 980 9 909


TOTAL SUBVENTIONS PROTOCOLE 14 897 18 325 15 765 16 670 14 618 14 535


FEDER 0 0 0 0 -8 0


Recettes commerciales hors ZAC 0 0 2 884 882 4 780 0


Autres recettes publiques -1 989 2 271 -267 6 684 906 6 847


Produits financiers 0 0 0 0


Loyers 516 516 300 300 494 494


Divers 77 77 158 236


cper 2015-2020 #


TOTAL RECETTES HORS PROTOCOLE -1 396 2 864 2 917 7 866 6 330 7 577


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 34 773 48 894 35 550 52 693 29 805 39 251


dont financement public 12 908 20 596 15 498 23 354 15 524 21 382


dont financement privé 21 865 28 298 20 052 29 339 14 290 17 868


 (en K€ HT)


BUDGET RECTIFICATIF 2 - 


2015
BUDGET 2015REALISE 2014
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1.   PRESENTATION DU BUDGET RECTIFICATIF N°2 2015 EN DEPENSES 


 


En dépenses, le budget rectificatif n°2 pour l’exercice 2015, sur la base des éléments connus à mi-octobre, s’élève à 


27,6 M€ en AE et 29,3 M€ en CP, soit des écarts de -10,3 M€ en AE et -12,9 M€ en CP par rapport au budget 


rectificatif n°1 approuvé en juillet 2015 (37,9 M€ en AE / 42,2 M€ en CP). 


A titre de comparaison, les dépenses réalisées en 2014 se sont élevées à 32,3 M€ en AE et 40,2 M€ en CP. 


Les écarts les plus significatifs se situent sur les opérations d’aménagement : 


- Le projet Saint Charles en engagements (-5,2 M€) et crédits de paiements (-4M€) en raison du décalage du 


lancement des travaux du Parc en 2016 sur la base d’un projet revu afin de limiter le coût d’opération et les 


nuisances pour les riverains (respect de la topologie du site sans décaissement et conservation du talus 


végétal existant), et de l’attribution de la phase VRD en cours (aménagement de l’esplanade de la Porte d’Aix 


et des voiries attenantes) à des conditions plus avantageuses. 


 


- Le projet CIMED en engagements (-2,9M€) et paiements (-3,2M€) en raison du décalage à 2016 des travaux 


de confortement et d’aménagement de la digue du J4 et du quai attenant. 


 


- Le projet Euromed II (-1,2 M€ en engagements et -4,6 M€ en crédits de paiements) en raison du décalage à 


2016 d’une acquisition foncière située rue de Lyon et acquise par l’EPFR en 2015 dans le cadre de la 


convention de portage foncier quadripartite. 


 


- Les opérations de renouvellement urbain en engagements (-1,4M€) et en paiements (-1,1M€) en raison du 


décalage de la DUP sur l’opération Montolieu nécessitant une étude historique du bâti avant démolition. 
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Si l’exercice 2015 marque le pas en termes budgétaires, ceci s’explique par plusieurs facteurs : 


- des décalages d’opérations sur l’exercice 2016 liées à : des contraintes externes non prévisibles (digue et 


quai J4), une phase d’élaboration et de concertation plus importante (parc urbain Saint Charles), des 


procédures préalables à l’acquisition plus longues (Rue de Lyon, Montolieu) ; ces décalages se font sans 


surcoût donc sans impact sur le bilan à fin d’affaires ; 


 


- des économies lors de l’attribution des marchés de travaux (VRD de la Place Jules Guesde, travaux de la 


Major) qui constituent un gain. 


 


Mais aussi par le cycle d’activité traditionnel d’un aménageur, dont les dépenses diminuent lors des phases d’études 


préalables au lancement des opérations, comme cela se traduit sur Euromed II avec l’approbation du dossier de 


réalisation de la ZAC Littorale dont le démarrage rapide est attendu dès 2016. 


Les actions transversales affichent quant à elles un budget rectificatif n°2 de 1,5 M€ en AE et 1,6 M€ en CP, y compris 


l’évènement non récurrent des 20 ans de l’opération Euroméditerranée. Ce budget rectificatif n°2 est inférieur au 


budget initial (1,6 M€ en AE et 1,7 M€ en CP) sans effet de report sur les années suivantes (budgets en diminution) 


mais en raison d’économies globales principalement sur les rémunérations des prestataires pour la prospection. Ces 


dépenses représentent 5,2% en AE et 5,1% CP du budget rectificatif n°2 total (hors évènement 20 ans). De nouvelles 


sources d’économies ont été étudiées et seront mises en place progressivement à compter de 2016, notamment sur 


les dépenses de relations publiques et publicité (-10% en 2016).  
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Le budget rectificatif n°2 du fonctionnement général est en diminution par rapport au budget initial 2015 (6,5 M€ en 


AE et 6,6 M€ en CP, soit une baisse de 0,1 M€ en AE et 0,08 M€ en CP), hors évènements non récurrents 


(déménagement du siège social en août 2015) et investissements informatiques (mise en place d’un outil de gestion 


des opérations interfacé avec l’outil comptable et financier).  


L’ensemble des actions prévues au budget initial 2015 a en effet été mené en maintenant les dépenses à un niveau 


inférieur malgré de nombreux imprévus (dépenses 2014 payées en 2015, imprévus dans le cadre du déménagement, 


risques psycho-sociaux, poursuite d’un contentieux …) grâce à des arbitrages, au décalage de certaines opérations, ou 


à la faveur du renouvellement de certains marchés. Le budget rémunération a subi une diminution en raison d’un 


faisceau de causes touchant aux effectifs (vacances de postes liées à quatre démissions et à une fin de détachement 


non encore remplacé), à une longue absence pour maladie, à un départ à la retraite repoussé en 2016, et à l’évolution 


à la baisse du cadrage salarial. Ainsi, l’évolution de la part des frais de personnel par ETPT sera conforme à l’objectif 


fixé en 2015 (<1,2%). 
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PRESENTATION DU BUDGET RECTIFICATIF N°2 2015 EN RECETTES 


 


En recettes, le budget rectificatif n°2 pour l’exercice 2015, sur la base des éléments connus à mi-octobre, s’élève à 


29,8 M€ en AE et 39,3 M€ en CP, soit des écarts de -5,7 M€ en AE et -13,4 M€ en CP par rapport au budget 


rectificatif n°1 approuvé en juillet 2015 (35,6 M€ en AE / 52,7 M€ en CP). 


Comparaison des réalisé 2014, budget 2015 et budget rectificatif n°2 2015 en engagement et en paiement : 


 


 


La répartition en 2015 entre financement privé et financement public est la suivante : 


- En AE : 48 % recettes privées / 52 % recettes publiques 


- En CP : 46 % recettes privées / 54 % recettes publiques 


La part des recettes privées, stable entre 2010 et 2013 à 26% en moyenne, majoritaire pour la première fois en 2014 


(58% en CP), redevient légèrement minoritaire en raison de décalages de certains programmes immobiliers sur 2016-


2018, de recettes prévues initialement en 2015 mais perçues en fin d’année 2014 par anticipation, et d’un retrait 


d’engagement sur une opération antérieure (-4,8 M€) reprogrammée en 2017 sur un nouveau programme.  


En outre, la signature de l’avenant à la convention ANRU en cours permet d’augmenter la part des financements 


publics en 2015 en rapport avec l’avancement des 5 opérations ciblées (+734 K€ en AE et + 460 K€ en CP par rapport 


au budget initial).  


Il est à noter que l’intégralité des recettes subissant un décalage sur la CIMED sont reportées d’une année sur 


l’exercice 2016 et ne subissent pas de diminution de niveau de cession de charges foncières. Les opérations dont le 


programme est revu sont reportées ultérieurement mais maintenues sur la période triennale. 


A titre de comparaison, la part des recettes privées en 2014 était de 63% des AE et 58% des CP. 
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1.2 Recettes commerciales en ZAC 


Elles sont prévues à 8,9 M€ en AE et 17,1 M€ en CP pour l’exercice 2015 contre un budget initial de 16,9 M€ en AE et 


28,2 M€ en CP. 


Ces recettes se ventilent entre les opérations de la manière suivante : 


 


Les principaux engagements concernent des cessions de charges foncières sur la ZAC CIMED : 


- 1C – URM : deuxième promesse de vente avec la Région pour l’université des métiers (centre de formation de 


type CFA), et engagement de l’opération de logements sociaux avec Erilia, pour un total de 4,4 M€ ; 


- 3B-Nexity Appollonia T2, programme de logements pour 4,2 M€ ; 


- 4A-Angle Nord Est, programme de logements/commerces pour 1,3 M€ ; 


- Terrains SNCF lot Est, programme de logements sociaux / aidés / libres pour 2,8 M€ ; 


Soit un total de 12,8 M€ minoré d’un retrait d’engagement de 4,8 M€ sur l’opération Cité sanitaire aux abords de 


l’hôpital Européen. 


L’atterrissage des crédits de paiement est constitué principalement par : 


- Sur Joliette : perception de la participation sur l’opération Station 7 sur l’îlot M3 pour 1,7 M€ ; 


- Sur Cimed :  


 1C – URM pour 3,2 M€ 


 3C Nord, programme de bureaux / logements pour 3,4 M€ 


 Participation sur l’opération « La Marseillaise » au sein des Quais d’Arenc, pour 6,5 M€ 


 participation sur l’opération 1 rue Mazenod « l’Amarrage » pour 1,4 M€.  


- Sur l’Extension (EII) : perception de la suite du programme ALLAR (macrolot démonstrateur à usage de 


bureaux et de logements, dans le cadre de la démarche Ecocité) en lien avec la nouvelle PV signée en 2015.
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Les écarts avec le budget voté s’expliquent principalement par les opérations suivantes : 


- En AE, sur la CIMED  :  


 décalage des promesses de vente sur le 1A Sud - logements (-2,1 M€) 


 report à 2017 du lot Ouest des terrains SNCF (-4,7 M€)  


 retrait d’engagement sur le 6C Cité sanitaire (-4,8 M€) 


 compensé en partie par le 1C – URM (+ 3,2 M€) 


 


- En CP :  


 Joliette : décalage de la commercialisation de la coque sous la Place de la Méditerranée (-0,8 M€), 


report de la participation sur les terrains de l’ex hôpital Desbief dans l’attente de la stabilisation du 


programme (-2,1 M€) 


 CIMED : opérations nouvelles en CP sur le 1C – URM (3,2 M€) et 3C Nord (3,4 M€) en compensation 


du 3C Sud (-3,8 M€) décalé sur 2016, et du report de la participation sur l’îlot SNCM en lien avec 


l’avancement de l’opération (-3,5 M€) ; opération 1B – URM réalisée dès 2014 (-3,6 M€) 


 Saint Charles : report sur 2016 de l’opération Fauchier Ametis (-1,1 M€) 


 Euromed II : report des actes sur l’opération Allar en cohérence avec la nouvelle PV. 


 


1.3 Subventions publiques dans le cadre du protocole 


Elles sont prévues à 14,6 M€ en AE et 14,5 M€ en CP, soit un écart de 1,2 M€ en AE et 2,2 M€ en CP par rapport au 


budget initial.  


Les écarts avec le budget en AE de -1,2 M€ sont liés également au gel partiel des dotations de l’Etat (DHUP BOP 135 -


0,5 M€) et à l’absence de programmation d’opération nouvelle sur le FNADT, dans le cadre du CPER 2015-2020, ou de 


la section générale pour le fonctionnement, alors qu’une opération est dégagée en 2015. 


En CP, la différence de -2,2 M€ s’explique par des décalages de perceptions de recettes sur service fait en lien avec les 


décalages de dépenses (-1 M€ pour le Conseil Départemental, -0,9M€ pour le Conseil Régional, -0,3 M€ sur le FNADT). 
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1.4 Recettes hors protocole 


Les recettes hors protocole, budgétées à 2,9 M€ AE/ 7,9 M€ CP sont ré-estimées à 6,3 M€ AE / 7,6 M€ CP. Elles 


représentent ainsi 21% en AE et 19% en CP des recettes totales 2016 et deviennent donc structurantes dans l’équilibre 


général de l’exercice.  


Celles-ci sont liées aux opérations de rénovation urbaine et couvrent intégralement les dépenses de l’exercice sur ces 


actions. Elles concernent : 


- La signature des premières promesses de vente sur les opérations ANRU au profit des bailleurs et des 


opérateurs des îlots dégradés pour un montant de 4,8 M€ sur 4 des 5 îlots ANRU : îlots Hoche-Caire, Roussel 


Potier, Fiacres/Duverger, Bon Pasteur (la dernière opération, l’ïlot Frères Perez, sera engagée en 2016) ; 


- La signature de l’avenant à la convention ANRU de 2010 actant un abondement de subventions pour un 


montant de +729 K€ (engagé en 2015 mais non budgété initialement) et permettant un rattrapage des appels 


de fonds conformément à l’avancement des opérations de 5,9 M€ (+460 K€ par rapport au budget initial).  


 


En effet, depuis la signature de la convention avec l’ANRU en juin 2010 portant sur la requalification des 5 îlots 


dégradés situés sur le périmètre de l’OIN, des modifications de programmes ont été rendues nécessaires, tant sur les 


parcelles à acquérir, qu’en raison de la prise en compte des contraintes architecturales sur recommandation de 


l’Architecte des Bâtiments de France (conservation d’immeubles sur l’îlot Bon Pasteur) ou techniques (îlot Fiacre 


Duverger). L’ensemble de ces modifications de programme a été intégré dans un avenant à la convention initiale 


validé par l’ANRU et ses partenaires au mois de mai 2015 qui ajuste en outre les calendriers de réalisation des 


opérations (engagement avant la fin 2015, réalisation en construction avant la fin 2020). 
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IV. PRESENTATION DU BUDGET 2016 
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En K€ HT


AE CP AE CP AE CP


TOTAL DEPENSES EPAEM 37 902 42 168 27 572 29 274 64 959 43 619


Sous-total OPERATIONS D'AMENAGEMENT 29 355 33 373 19 166 20 613 56 565 35 177
PROJET JOLIETTE 134 705 619 906 530 570


PROJET SAINT CHARLES 7 022 8 122 1 807 4 072 8 933 7 021


PROJET CIMED 12 248 11 942 9 344 8 762 16 726 12 297


TOTAL OPERATIONS EN ZAC 19 404 20 769 11 771 13 740 26 189 19 888
PROJET QUARTIERS EXISTANTS 4 204 6 942 2 818 5 831 3 740 3 457


Dont Communication de proximité 174 159 139 106 169 154
dont Operations de renouvellement urbain 4 030 6 663 2 679 5 682 3 431 3 203
dont Esp.Publics de proximite et habitat OPAH 0 119 0 43 140 100


OPERATIONS RENOVATION URBAINE 4 204 6 942 2 818 5 831 3 740 3 457
PROJET EUROMED II 5 747          5 663          4 577          1 042          26 636        11 832        


dont ZAC Littorale 4 340 4 413 3 969 529 24 737 10 345


dont Parc Bougainville 877 622 110 125 967 377


dont Rénovation Urbaine 210 210 116 145 154 211


Autres dépenses transversales 320 418 383 244 779 899


TOTAL EUROMED 2 (HORS FCT dédié) 5 747 5 663 4 577 1 042 26 636 11 832


Sous-total ACTIONS TRANSVERSALES 1 472 1 550 1 426 1 492 1 382 1 406
ETUDES ET COMMUNICATION URBAINES 96 121 90 90 85 85


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 1 001 1 038 956 1 007 955 979


    Promotion, Prospection & accompagnement 693 730 652 704 674 698


    Marketing & Prospective 233 233 193 193 201 201


    Développement local 75 75 110 110 80 80


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 375 390 381 396 342 342


FONCTIONNEMENT GENERAL 6 608 6 673 6 512 6 597 6 667 6 753
Ratio d'efficience


Evénement & investissement non-récurrents 467 572 467 572 345 283
Anniversaire 20 ans Euroméditerranée 120 120 120 120


Frais liés au déménagement 197 197 197 197


Outils de gestion (FCT GEN) 150 255 150 255 345 283


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 35 550 52 693 29 805 39 251 35 824 43 935


PROJET JOLIETTE 300 4 916 300 1 982 0 0


PROJET SAINT CHARLES 0 1 150 600 0 7 800 1 750


PROJET CIMED 16 568 18 622 7 958 14 586 7 924 21 160


PROJET EUROMED 2 0 3 469 0 571 6 605 2 099


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 16 868 28 157 8 857 17 139 22 328 25 008


SUBVENTIONS ETAT 3 785 4 772 2 637 4 626 3 535 3 535
    protocole 2000-2012 250 1 237 -431 898 0 0


    Recouvrement 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000
    Euromed 2 2 535 2 535 2 068 2 728 2 535 2 535


SUBVENTIONS COLL LOCALES 11 980 11 898 11 980 9 909 9 029 11 330
    protocole 2000-2012 0 3 470 0 1 621 0 2 235


    Recouvrement 2 452 2 452 2 452 2 452 1 548 1 548
    Euromed 2 9 528 5 976 9 528 5 836 7 481 7 547


TOTAL SUBVENTIONS 15 765 16 670 14 617 14 535 12 564 14 865


RECETTES COMMERCIALES RU/Divers (Erdf..) 3 184 1 182 5 433 730 632 1 761


ANRU 0 5 433 734 5 893 0 1 285


RECETTES PUBLIQUES (Feder,VDM …) -267 1 251 164 955 0 765


CPER 2015-2020 300 250


RECETTES HORS PROTOCOLE 2 917 7 866 6 330 7 577 932 4 061


PRÊTS GAIA / PRUAM (Allar et Rénovation Urbaine) -2 170 -2 170 -1 321 -1 321 -2 099 -2 099


DELTA DEPENSES / RECETTES -4 522 +8 355 +912 +8 655 -31 234 -1 784


2015 2016


BUDGET RECTIFICATIF 


2
BUDGET BUDGET 


2015
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SYNTHESE FINANCEMENT 2016 DES OPERATIONS DE L’EPAEM  


cc AE CP AE CP AE CP


RECETTES ZAC JOLIETTE  - 300 4 916 300 1 982 0 0


RECETTES ZAC SAINT-CHARLES 0 1 150 600 0 7 800 1 750


RECETTES ZAC CIMED 16 568 18 622 7 958 14 586 7 924 21 160


RECETTES EXTENSION # 0 3 469 0 571 6 605 2 099


Total  cess ions  Epaem 16 868 15 142 8 857 7 518 22 328 21 539


Total  participations  Epaem 0 13 015 0 9 621 3 469


TOTAL RECETTES COMMERCIALES ZAC 16 868 28 157 8 857 17 139 22 328 25 008


FNADT 250 1 237 -431 898 0 0


protocole 2000-2006 250 434 -431 184 0 0


protocole 2006-2012 0 803 0 714 0 0


DHUP / DGUHC 3 535 3 535 3 068 3 728 3 535 3 535


protocole Recouvrement 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000


protocole Euromed 2 # 2 535 2 535 2 068 2 728 2 535 2 535


DIV 0 0 0 0 0 0


Trame Mires 0 0


TOTAL ETAT 3 785 4 772 2 637 4 626 3 535 3 535


Ville de Marseille 3 700 3 700 3 700 3 700 3 225 3 225


protocole Recouvrement 644 644 644 644 644 644


 - FONCTIONNEMENT RECOUVREMENT # 644 644


protocole Euromed 2 3 056 3 056 3 056 3 056 2 581 2 581


 - EXTENSION PH1 # 4 056 4 056


Communauté Urbaine MPM 2 400 2 400 2 400 2 400 2 400 2 400


protocole Recouvrement 0 0 0 0 0 0


 - FONCTIONNEMENT # 1 260 1 260


protocole Euromed 2 2 400 2 400 2 400 2 400 2 400 2 400


Conseil Départemental 13 3 404 3 260 3 404 2 184 3 404 3 533


protocole 2000-2006 0 2 036 0 1 030 0 1 286


protocole 2006-2012 0 60 0 60 0 60


protocole Recouvrement 904 904 904 904 904 904


protocole Euromed 2 (ph1) 2 500 260 2 500 190 2 500 1 283


Conseil Régional PACA 2 476 2 538 2 476 1 625 0 2 172


protocole 2000-2006 0 1 374 0 531 0 889


protocole 2006-2012 0 0 0 0 0 0


protocole Recouvrement 904 904 904 904 0 0


protocole Euromed 2 1 572 260 1 572 190 0 1 283


TOTAL COLLECTIVITES LOCALES 11 980 11 898 11 980 9 909 9 029 11 330


TOTAL SUBVENTIONS PROTOCOLE 15 765 16 670 14 618 14 535 12 564 14 865


FEDER 0 0 -8 0 0 0


Recettes commerciales hors ZAC 2 884 882 4 780 0 182 1 311


Autres recettes publiques -267 6 684 906 6 847 0 2 050


Produits financiers 0 0


Loyers 300 300 494 494 450 450


Divers 158 236


cper 2015-2020 # 300 250


TOTAL RECETTES HORS PROTOCOLE 2 917 7 866 6 330 7 577 932 4 061


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 35 550 52 693 29 805 39 251 35 824 43 935


dont financement public 15 498 23 354 15 524 21 382 12 564 16 915


dont financement privé 20 052 29 339 14 290 17 868 22 960 26 769


 (en K€ HT)


BUDGET RECTIFICATIF 2 - 


2015
BUDGET 2016BUDGET 2015
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PRESENTATION DU BUDGET 2016 


 


1. PRESENTATION DU BUDGET INITIAL 2016 EN DEPENSES 


 


Le budget 2015 s’élève à 65 M€ en AE et 43,6M€ en CP en dépenses, soit une augmentation de 136% en AE et de 49% 


en CP par rapport au budget rectificatif n°2 2015.  


Les engagements prévisionnels restent soutenus, tant en travaux qu’en foncier, dans un contexte économique morose 


et peu dynamique. L’établissement public affirme ainsi, en maintenant un niveau de production soutenu, son rôle 


moteur de soutien de l’activité économique sur le territoire métropolitain. 


Cette augmentation significative s’explique par le démarrage de la ZAC Littorale avec une intervention forte en termes 


de maîtrise du foncier, prioritairement sur l’îlot XXL en préparation des opérations qui seront programmées dans le 


cadre de l’AMI dont le lauréat sera désigné courant novembre. Ceci se traduit en engagements (près de 24 M€ 


d’acquisitions foncières), et en crédits de paiement (9M€ d’acquisitions foncières) dans la perspective de l’obtention 


de la DUP au cours du premier semestre 2016. En effet, le démarrage rapide des opérations sur Euromed II permettra 


de prendre le relais du premier périmètre avec un effet de tuilage sur la période 2016-2019. 


Les opérations de ZAC du premier périmètre maintiennent également un niveau d’engagements et de paiement 


élevés, en raison des décalages d’opérations de 2015 (digue J4) mais également du lancement des opérations 


structurantes que sont le parc urbain à St Charles, dernière étape de l’aménagement de l’espace public de la ZAC, les 


aménagements de l’esplanade de la Major, et la poursuite du Parc habité dans la Cité de la Méditerranée en 


accompagnement des opérations immobilières qui seront lancées à cette échéance (opération 2B  Sud / 3C Nord / 3C 


Sud, soit près de 40 000 m² sdp développés, principalement en logements). Ceci se traduit par 26,2 M€ en AE et 19,9 


M€ en CP, soit une augmentation de +122% en AE et 45% en CP par rapport au budget rectificatif n°2 2015. 


 


La dynamique opérationnelle se poursuit par une programmation de lancement de travaux toujours volontariste avec 


une prévision d’en engager 26,8 M€ sous maîtrise d’ouvrage EPAEM en 2016, dont près de 15M€ sur la CIMED, 


8,6M€ sur St Charles, et 2 M€ sur les opérations de rénovation urbaine en travaux de démolitions. Des travaux 


d’aménagements provisoires sont également prévus sur le secteur Euromed II en préfiguration des espaces publics 


pour marquer le territoire avec de nouveaux usages.  


Les paiements prévisionnels sur les marchés de travaux sur l’ensemble du périmètre atteignent 17,7 M€, dont 9,6 M€ 


liés à la CIMED, 6,8 M€ sur Saint-Charles. 


Ceci traduit un triplement d’activité par rapport aux travaux engagés et réalisés en 2015. 
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Le 2
ème


 axe de cette dynamique concerne la politique de maîtrise foncière avec l’engagement de 25 M€ et la 


prévision de paiement de 12,7 M€ d’acquisitions sur 2016. Cette politique très volontariste se concentre 


principalement sur la ZAC Littorale avec 23,5 M€ d’engagements et 9,4 M€ de crédits de paiement prévus en 2016. 


Ceci correspond à une multiplication par 3,5 en AE et 1,3 en CP des montants prévus par rapport au budget rectificatif 


n°2 2015. 


En effet, le projet d’aménagement de la ZAC Littorale conduit à un remaniement important du foncier existant et 


implique une intervention forte et rapide en matière de maîtrise du foncier. Cette politique démarrera dès 2016 


avec l’obtention prévue de la DUP au cours du 1
er


 semestre permettant l’engagement pour les ilots XXL 4C et 5C dès 


l’année 2016 à hauteur de 12,9 M€ avec un lissage des CP sur les années 2017 et 2018 à hauteur de 50% par année. 


L’obtention d’une masse critique sur ce secteur en discontinuité avec Euromed I est en effet fondamentale dans le 


succès de l’opération XXL et nécessite une politique foncière volontariste. 


Indépendamment de cette stratégie d’ensemble, deux opérations d’acquisition seront menées sur les secteurs Lyon et 


Allar au cours de l’année 2016. La première correspond au rachat auprès de l’EPFR d’un ensemble de tènements 


fonciers situés autour de l’ancienne concession automobile Ford située rue de Lyon (5,2 M€ en AE et CP). Une cession 


de charges foncières est alors envisagée au cours de l’année 2016 pour une opération d’environ 21 000 m² SDP de 


logement, soit environ 270 logements. Ce projet permettrait à court terme le développement d’une opération dans le 


même calendrier que l’ilot démonstrateur Allar. La seconde correspond à une acquisition d’opportunité dans le cadre 


d’une négociation amiable menée sur le secteur Allar (prévue en 2016 à hauteur de 3,9 M€ avec un lissage des CP sur 


les années 2017 et 2018 à hauteur de 50 % par année).  


En effet, il est nécessaire de constituer une réserve foncière importante sur ce secteur stratégique de la ZAC Littorale 


faisant le lien entre l’extension et Euromed 1 et portant des équipements publics importants  (collège, gymnase, 


crèche). L’année 2016 permet par ailleurs de solder l’acquisition d’un foncier situé rue de Lyon pour 0,4 M€ en AP et 


3,9 M€ en CP. 
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Sur le périmètre d’Euromed I, les engagements (1,5 M€ au total) se limitent à la terminaison des acquisitions 


foncières sur la CIMED, le projet Saint Charles ayant déjà engagé la totalité de son foncier, les dernières parcelles à 


acquérir relevant de fonciers publics (Ville de Marseille et MPM) ayant fait l’objet d’un accord de cession à titre gratuit 


(Aix haut et Aix bas), ainsi que sur la rénovation urbaine pour l’opération Montolieu. En effet, pour les opérations 


conventionnées avec l’ANRU, toutes les acquisitions et évictions auront été engagées avant la fin de l’année 2015, et 


ce malgré le fait que la DUP n’aura que 4 ans d’existence le 12 janvier 2016. Les crédits de paiement s’élèvent à 3,3 


M€, dont 1,6 M€ correspondent aux derniers règlements d’acquisitions foncières et d’évictions sur les îlots dégradés 


ANRU et l’îlot Montolieu.  


 


 


 


Le 3
ème


 axe concerne  les études qui s’élèvent à 3,1 M€ en AE et 3,6 M€ en CP, soit une augmentation de +50% par 


rapport au budget rectificatif n°2 2015. Elles se concentrent principalement sur Euromed II (1,7 M€ en AE/ 1,6 M€ CP) 


en raison du lancement de la consultation en vue de l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement 


du Parc Bougainville, du lancement d’études de maîtrise d’œuvre dans le cadre de l’opération XXL dans l’objectif de 


démarrer les premières opérations d’aménagements publics en 2017, et de la poursuite du travail lancé dans le cadre 


de l’EcoCité et des opérations présentées au PIA dans sa 2
ème


 vague.  Sur le secteur de la rénovation urbaines, sont 


également prévus les paiements pour les travaux Strasbourg Roussel menés par MPM pour 0,8 M€. 
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L’ensemble des autres dépenses concernant les actions transversales (études urbaines, développement économique 


et communication), sont en  baisse de -3% en AE et -6% en CP par rapport au budget rectificatif n°2 2015, lui-même en 


diminution par rapport au budget initial. Elles s’élèvent à 1,4 M€ en AE et CP, chiffre qui se stabilise à ce niveau pour 


les années ultérieures, conformément aux hypothèses initiales et actuelles du protocole 2011-2020.  


Leur poids relatif dans les dépenses totales en CP est de 2,1% en AE et 3,2% en CP.  


Concernant le développement économique (979 K€ en CP), dans un contexte marqué par une faible croissance 


économique et une image de la France dégradée auprès des investisseurs internationaux, l’EPAEM doit, dans un cadre 


budgétaire maitrisé, concentrer ses efforts pour assurer la réussite commerciale de l’opération et participer à la 


volonté de redressement de l’Etat marquée notamment par la politique de soutien à l’innovation et à la création 


d’emplois.  


Dans un cadre institutionnel en évolution (création de la métropole Aix Marseille Provence) l’EPAEM mène une 


stratégie de développement ambitieuse s’appuyant le plus possible sur les moyens de ses partenaires mais dont la 


majorité des résultats est issue de ses actions propres.En effet, l’analyse du portefeuille des projets accompagnés par 


l’EPAEM fait apparaitre que respectivement 83 % des projets en négociation avancée (niveau 3) et 56 % des projets 


implantés durant les 12 derniers mois (niveau 4) sont issus de la prospection directe conduite par l’EPAEM et ses 


consultants. 


  


Le budget de la direction développement est celui d’un centre de profit destiné à garantir d’une part la bonne entrée 


des recettes commerciales de l’EPAEM et d’autre part la commercialisation de ses programmes immobiliers 


notamment tertiaires qui représentent à 3 ans un potentiel de création d’emploi de l’ordre de 8 000 postes. Les 
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dépenses destinées à assurer les recettes commerciales de l’EPAEM s’élèvent à près de 775k€ soit seulement 2,94 % 


des recettes attendues en 2016. 


Parmi ces dépenses la part des opérations exclusivement liées aux dynamiques économiques Frenchtech et EcoCité 


impulsées  par l’Etat est de 157 k€. 


Cette approche limitée aux recettes propres de l’EPAEM ne tient pas compte de l’ensemble des investissements privés 


générés par les projets détectés et accompagnés par l’EPAEM. A titre d’exemple on peut citer les implantations du 


groupe hôtelier espagnol NH Hotels, de l’américain Office Dépôt, 2ème acteur mondial du secteur de la fourniture de 


bureau ou encore du groupe néerlandais Interxion, leader européen des data center qui a investi 45 M€ sur 


Euroméditerranée. 


Doter Marseille d’une image et d’une influence à l’international, notamment pour les questions méditerranéennes, 


fait également partie de la feuille de route confiée par l’Etat à Euroméditerranée, pour 100 k€.  


 


La communication (342K€ en CP) prend en 2016 une nouvelle orientation avec l’animation du débat public sur 


l’EcoCité, marquant l’évolution de la concertation traditionnelle vers un dispositif participatif plus large ponctué de 


cycles de forums sur la fabrique de la ville de demain, d’évènements sur l’espace public, et d’animation de nouveaux 


lieux (120 k€). Cette communication participative s’appuiera sur la refonte du site internet afin d’avoir une approche 


sur les réseaux sociaux et de développer une approche plus axée sur le digital média. 


 


Les coûts de fonctionnement (hors événements et investissements non récurrents liés au développement de 


nouveaux outils informatiques de gestion) sont en légère hausse de 2,4% en AE et en CP, mais en hausse de 


seulement 0,9% en AE et 1,2% en CP si on les compare au budget initial 2015. En effet, le remplacement des effectifs 


suite à des vacances de postes subies en tout en partie sur 2015 (5 départs non anticipés) donneront leur plein effet 


en 2016 de manière mécanique puisque les hypothèses d’évolution de la masse salariale restent très contenues 


(1,2%). Les départs à la retraite impactent également ce budget. Le budget des moyens généraux est quant à lui en 


baisse en raison des économies sur les loyers suite au déménagement fin août 2015 (-10%).   


Les investissements non récurrents concernent les outils informatiques de gestion comptable et financière : mise en 


place du SIGO (système de gestion des opérations) fin 2015 pour le suivi des PFA, changement d’outil comptable et 


financier à horizon 2017 dans le cadre de la GBCP, mise en place d’une gestion électronique des données (GED) dans 


la perspective de la dématérialisation des processus comptables et financiers et de l’archivage électronique des 


données. Le renouvellement du serveur est également prévu dans cette perspective pour assurer l’utilisation et la 


sécurité des données. L’ensemble des ces projets représente un budget de 345 K€ en AE et 283 K€ en CP.
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2. PRESENTATION DU BUDGET INITIAL 2016 EN RECETTES 


 


Le budget 2016 en recettes s’élève à  35,8 M€ en AE et  43,9 M€ en CP, soit +6 M€ en AE et +4,7 M€ en CP par rapport au budget 


rectificatif N°2 2015. Par rapport au budget initial 2015, il se situe au même niveau en AE et en diminution de 8,8M€ en CP. Les 


écarts sont dus principalement aux recettes commerciales en hausse de 8,7 M€ en AE et 8,9 M€ en CP alors que les recettes 


publiques (subventions du protocole, hors protocole et ANRU) diminuent de -2,7 M€ en AE et -4,2 M€ en CP.  


Comparaison des réalisé 2014, budget rectificatif 2015 et budget 2016 en engagement et en paiement : 


 


La répartition en 2016 entre financement privé et financement public est la suivante : 


En AE : 64% recettes privées / 36% recettes publiques 


En CP : 61% recettes privées / 39% recettes publiques 


 


1.1 Recettes commerciales en ZAC 


Le budget est de 22,3 M€ en AE et 25 M€ en CP, soit + 13,5 M€ en AE et 7,9 M€ en CP par rapport au budget rectificatif n°2 


2015.  


La ventilation entre les opérations est la suivante : 
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En engagements, les 3 ZAC en cours (Joliette étant en terminaison), soit la ZAC CIMED, la ZAC St Charles, et la ZAC Littorale, 


affichent un niveau d’activité élevé et relativement équilibré.  


Hormis le décalage de 2,2 M€ sur l’opération 1A –Sud (logements), les 20 M€ d’engagements restant concernent des opérations 


nouvelles. Sur CIMED, il s’agit de l’opération sur la partie centrale des terrains SNCF prévue en bureaux pour 5,1 M€ et d’une 


opération de logements dans l’angle Sud Est de l’îlot 4A (0,6M€). Sur Saint Charles, il s’agit de l’opération « Aix Haut » pour le 


projet d’extension de l’EMD (4,8 M€) et de l’extension de l’hôtel Toyoko Inn (3 M€). Enfin, sur la ZAC Littorale, il s’agit d’une 


opération de logements (21000m²) sur la rue de Lyon autour de l’ancienne concession automobile Ford (6,6 M€).  


A fin 2016, près de 90% des programmes seront engagés sur la ZAC St Charles en cumulé, avec un effet d’accélération important 


constaté puisque seule l’opération IMVT restera à engager au-delà 2016. 


En crédits de paiement, la ZAC CIMED concentre les principales opérations pour un total de 21,2 M€ : 


- Ilot 2B Sud (logements) : 4,8 M€ ; 


- Ilot 3C Nord (partie bureaux et commerces) : 4,6 M€ 


- Ilot 3C Sud (logements/bureaux) : 8,3 M€ 


- Participation sur l’îlot SNCM : 3,5 M€ 


Sur St Charles, il s’agit de Fauchier Ametis pour 1,15 M€, après plusieurs reports d’année en année liés à des recours en 


contentieux, et du programme sur Turenne (0,6 M€). 


Enfin, la ZAC Littorale prévoit la perception du solde des paiements sur Allar (2,1 M€).  


 


1.2 Subventions publiques dans le cadre du protocole 


Le budget est de 12,6 M€ en AE et 14,9 M€ en CP, soit en légère diminution par rapport au budget rectificatif n°2 2015 en AE (-2 


M€) et stable en CP. 


Le budget est conforme à la projection du protocole 2011-2020 et à la terminaison des protocoles précédents pour les 


financements sur service fait. Il n’est pas noté de retard ni de décalage à ce stade, la diminution forte des subventions 


intervenant à compter de 2017 et 2018 avec le solde du protocole à cette échéance pour certains financeurs sur dotations 


globales (Ville de Marseille et MPM/Métropole).  


La part des subventions sur service fait augmente en CP en lien avec le rattrapage des opérations sur 2016. Leur part en AE est 


minoritaire en raison de l’ouverture de la totalité des AE pour la Région à fin 2015 et pour le Conseil Départemental en 2016. 
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1.3  Recettes hors protocole 


Le budget est de 0,9 M€ en AE et 4,1 M€ en CP. Il concerne la suite des opérations ANRU en termes de cessions de charges 


foncières pour 1,3 M€, dont la perception de 429 K€ pour le projet Fiacres-Duverger. Concernant la convention ANRU, des 


appels de fonds sont programmés à hauteur de 1,3 M€ en CP en lien avec les opérations terminées (paiement du solde). 


De nouvelles recettes sont également prévues au titre du contrat de baie (100K€).  


Enfin, il a été budgété une participation du FNADT via la programmation d’opération dans le cadre du CPER à hauteur de 300 K€ 


en AE et 250 K€ en CP, ce dossier initialement déposé en 2015 n’ayant pas pu être traité. 
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V. BUDGET FORMAT GBCP 2015 
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COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL BR 2 - 2015 


  


REALISE BUDGET BUDGET REALISE BUDGET BUDGET


RECTIFICATIF 2 RECTIFICATIF 2


en euros cc 2014 2015 2015 cc 2014 2015 2015


CHARGES d'EXPLOITATION PRODUITS d'EXPLOITATION (1)


ACHATS  60 hors 603 30 913 32 317 19 010 VENTES/PRESTATION DE SERVICE 701+702 25 928 13 877 7 518
SERVICES EXTERIEURS 61 1 903 1 717 1 966 SUBV. d'EXPLOITATION 74 hors 74881 20 513 23 354 15 416
AUTRES SERVICES EXTERIEURS 62 1 578 2 348 2 292 CONVENTIONS DE PARTICIPATIONS CONSTR. 74881 1 883 15 162 15 719
IMPOTS, TAXES et VERSEMENTS ASSIMILES 63 617 158 300 PREST. DE SERV & PRODUITS ACTIVITES ANNEXES 706+708 516 300 494
FRAIS DE PERSONNEL 64+69 4 427 5 076 4 876 REPRISES sur PROVISIONS et AMORTISS. (hors  s tocks ) 781 hors 7817 0 0
AUTRES CHARGES de GESTION COURANTE 65 380 21 30 AUTRES PRODUITS de GESTION COURANTE 75 25 0 15
DOTATIONS aux AMORTISSEMENTS 6811+6871 42 100 100
DOTATIONS aux PROVISIONS 6815


sous-total charges d'expl. (hors O.D sur stocks) 39 858 41 736 28 575 sous-total produits d'expl. (hors O.D sur stocks) 48 865 52 693 39 162


VARIATIONS de STOCKS 603 -3 035 -2 835 -4 788 VARIATIONS de STOCKS et AUTRES 713 -32 704 -13 034 -13 474
DOTATIONS aux PROVISIONS (*) 6817 4 712 10 011 4 843 REPRISES sur PROVISIONS STOCKS 7817 33 839 9 691 7 447


sous-total O.D sur stocks 1 677 7 176 55 sous-total O.D sur stocks 1 135 -3 343 -6 027


TOTAL CHARGES d'EXPLOITATION 41 535 48 912 28 629 TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 50 000 49 350 33 135


CHARGES FINANCIERES PRODUITS FINANCIERS


CHARGES d'INTERET 66 67 200 100 INTERETS et PRODUITS ASSIMILES 76 0 0 23
DOT.aux AMORTISSEMENTS et aux PROVIS. REPRISES sur PROVISIONS


AUTRES AUTRES PRODUITS FINANCIERS


TOTAL CHARGES FINANCIERES 67 200 100 TOTAL PRODUITS FINANCIERS 0 0 23


CHARGES EXCEPTIONNELLES PRODUITS EXCEPTIONNELS


SUR OPERATIONS de GESTION 67 286 53 97 SUR OPERATIONS de GESTION 77 29 0 66
SUR OPERATIONS en CAPITAL et DIVERS SUR OPERATIONS en CAPITAL et DIVERS


DOT. aux AMORTISSEMENTS et aux PROVIS. REPRISES sur PROVISIONS


TOTAL CHARGES EXCEPTIONNELLES 286 53 97 TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 29 0 66


DONT INTERESSEMENT DU PERSONNEL 69 107 110 108


TOTAL CHARGES HORS DEFICIT 41 888 49 166 28 827 TOTAL PRODUITS HORS EXCEDENT 50 029 49 350 33 223


RESULTAT NET EXCEDENTAIRE 8 141 184 4 397 RESULTAT NET DEFICITAIRE 0 0 0


TOTAL GENERAL 50 029 49 350 33 223 TOTAL GENERAL 50 029 49 350 33 223


REPORT A NOUVEAU (après impact résultat N) 57 600  K€ 57 784  K€ 62 180  K€ RESULTAT NET HORS O.D STOCKS 8 682  K€ 10 703  K€ 10 479  K€


CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT -20 945 +604 +1 893 IMPACT O.D STOCKS -542  K€ -10 519  K€ -6 082  K€


FONDS PROPRES 91 508  K€ 91 692  K€ 91 876  K€ RESULTAT NET y/c O.D STOCKS +8 141  K€ +184  K€ +4 397  K€
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POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Tableau des 


Tableau des autorisations d'emplois


U


n


Autorisation d'emplois rémunérés par l'établissement E


T


Autorisation d'emplois rémunérés par l'établissement E


T


POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Tableau détaillé des emplois


ETP ETPT ETP ETPT ETP ETPT


EMPLOIS REMUNERES PAR L'établissement 56,40 55,08 2,00 2,75 58,40 57,83


1 - SALARIES PERMANENTS 51,60 51,93 0,00 0,00 51,60 51,93


            - CDI 47,60 47,27 47,60 47,27


            - Fontionnaires Détachés (>3ans) 3,00 3,67 3,00 3,67


            - DG 1,00 1,00 1,00 1,00


2 - SALARIES NON PERMANENTS 4,80 3,15 2,00 2,75 6,80 5,90


        - CDD (hors remplacement) 4,80 3,15 4,80 3,15


        - Contrats de Professionalisation / Contrats aidés 2,00 2,75 2,00 2,75


TABLEAU 2


Tableau des emplois


 Sous plafond LFI (a) Hors plafond LFI (b) Plafond organisme (= a + b) 


56,2 4 60,2


56,2 4 60,2


 NB: Pour les opérateurs de l'Etat, l'autorisation d'emplois sous plafond doit correspondre au plafond notifié par le responsable du programme chef de file de l'Etat en conformité avec le plafond d'emploi législatif du programme 


2015 (Budget rectificatif n°2)


PLAFOND ORGANISME TOTAL DES EMPLOIS EN FONCTION 


DANS L'ETABLISSEMENT (= plafond 


organisme + hors plafond organisme)
EMPLOIS SOUS PLAFOND


AUTORISES PAR LA LFI


EMPLOIS HORS PLAFOND


DE LA LFI
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TABLEAU 2


Compte de résultat prévisionnel et état prévisionnel de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés


POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Compte de résultat prévisionnel


CHARGES Montants PRODUITS Montants


 Personnel 4 767 501         Subventions de l'Etat 4 626 112        


 dont charges de pensions civiles*  Fiscalité affectée 


 Fonctionnement autre que les charges de personnel 24 059 310       Autres subventions 26 509 018      


 Intervention (le cas échéant)  Autres produits 2 088 319        


 TOTAL DES CHARGES (1) 28 826 811       TOTAL DES PRODUITS (2) 33 223 448      


 Résultat prévisionnel : bénéfice   (3) = (2) - (1)  4 396 637         Résultat prévisionnel : perte  (4) = (1) - (2)  -                     


 TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3) = 


(2) + (4) 
33 223 448      


 TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3)  = 


(2) + (4) 
33 223 448      


* il s'agit des sous catégories de comptes présentant les contributions employeur au CAS Pensions


 Montants 


4 396 637        


4 942 692        


7 446 808 -       


1 892 522        


EMPLOIS Montants RESSOURCES Montants


 Insuffisance d'autofinancement -                      Capacité d'autofinancement 1 892 522        


 Financement de l'actif par l'État 


 Financement de l'actif par des tiers autres que l'État 


 Autres ressources 


Remboursement des dettes financières 1 321 000        Augmentation des dettes financières


 TOTAL DES EMPLOIS (5) 1 923 949         TOTAL DES RESSOURCES (6) 1 892 522        


 Apport au fonds de roulement (7) = (6)-(5) -                      Prélèvement sur fonds de roulement  (8) = (5)-(6) 31 427              


 Montants 


Variation du FONDS DE ROULEMENT : APPORT (7) ou PRELEVEMENT (8) 31 427 -             


Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - TRESORERIE)


Variation de la TRESORERIE : ABONDEMENT (I) ou PRELEVEMENT (II)


Niveau du FONDS DE ROULEMENT


Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT


Niveau de la TRESORERIE


Variation et niveau du fonds de roulement, du besoin en fonds de roulement et de la trésorerie


Calcul de la capacité d'autofinancement


 Résultat prévisionnel de l'exercice (bénéfice (3) ou perte (-4) 


 + dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 


 -  reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 


 + valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés 


 -  produits de cession d'éléments d'actifs 


 -  quote-part des subventions d’investissement virée au résultat de l’exercice 


= capacité d'autofinancement (CAF) ou insuffisance d'autofinancement (IAF)


Etat prévisionnel de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés


Investissements 602 949           
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POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Tableau des charges et des immobilisations décaissables par destination (obligatoire)


Personnel Fonctionnement
Intervention


(le cas échéant)
Investissement TOTAL


FONCTIONNEMENT GENERAL 4 768                       2 021                       261                          7 049                       


CIMED 8 677                       85                            8 762                       


SAINT-CHARLES 4 072                       4 072                       


JOLIETTE 649                          257                          906                          


RENOVATION URBAINE 5 941                       5 941                       


EUROMED II 1 042                       1 042                       


ETUDES URBAINES 90                            90                            


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 897                          897                          


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 516                          516                          


Total                         4 768                         23 904                                 -                                603                         29 275   


TABLEAU 3


Budget par destination et par origine


Les axes de destination, décidés en commun accord avec les tutelles, sont propres à l'organisme.


Budget Rectificatif 2 - 2015


Charges / immobilsiations de l’organisme
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Compte de résultat détaillé BR 2 - 2015


POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


N°des 


comptes


Intitulés des comptes de 


charges


Exécution 


2014
BI 2015 BR 2 2015


N°des 


comptes
Intitulés des comptes de produits


Exécution 


2014
BI 2015 BR 2 2015


60 Achats 27 877 614 € 29 482 261 € 14 222 349 € 70


Ventes produits, prestations services, 


marchandises 26 444 171 € 14 177 247 € 8 012 105 €


601


Achats stockés - Matières 


premières 14 024 824 € 14 102 000 € 9 880 972 € 701 Ventes de produits finis 25 928 190 € 13 877 247 € 7 518 143 €


602


Achats stockés - Autres 


approvisionnements 0 € 702 Produits intermédiaires 0 € 0 € 0 €


603 Variation des stocks -3 035 339 € -2 834 629 € -4 787 826 € 703 Vente de produits résiduels


604


Achats d'études et prestations de 


services incorporés 2 098 103 € 3 355 630 € 2 302 856 € 704 Travaux


605


Achats de matériel, équipements 


et travaux incorporés 14 665 968 € 14 645 410 € 6 488 014 € 705 Etudes 0 € 0 € 0 €


606


Achats non stockés de matières et 


fournitures 124 059 € 213 850 € 338 334 € 706 Prestations de service


607 Achats de marchandises 0 € 707 Ventes de marchandises


608 Frais accessoires d'achat 0 € 708 Produits des activités annexes 515 981 € 300 000 € 493 962 €


609


Rabais, remises et ristournes 


obtenus sur achats 0 € 0 € 0 € 709


Rabais, remises et ristournes accordés sur 


ventes


61 Services extérieurs 1 903 111 € 1 717 398 € 1 966 352 € 71 Production stockée -32 704 248 € -13 033 973 € -13 473 950 €


713 Variation des stocks -32 704 248 € -13 033 973 € -13 473 950 €


611 Sous-traitance générale 602 347 € 604 659 € 568 548 €


612 Redevances de crédit-bail 99 € 1 597 €


613 Locations 509 758 € 514 117 € 466 616 €


614


Charges locatives et de 


copropriété 371 466 € 128 835 € 164 383 €


615 Entretien et réparations 199 577 € 193 403 € 487 822 €


616 Primes d'assurances 103 901 € 113 066 € 135 482 €


617 Etudes et recherches 81 787 € 123 218 € 93 903 €


618 Divers 34 176 € 40 100 € 48 001 €


619 RRRO sur services extérieurs 0 €


62 Autres services extérieurs 1 577 573 € 2 347 531 € 2 291 891 € 72 Production immobilisée 0 € 0 € 0 €


621


Personnel extérieur à 


l'établissement 23 163 € 43 000 € 94 586 € 721


Production immobilisée - immobilisations 


incorporelles


622


Rémunérations d'intermédiaires et 


honoraires 143 869 € 147 000 € 109 331 € 722


Production immobilisée - immobilisations 


corporelles


623


Publicité, publications, relations 


publiques 848 008 € 1 125 100 € 1 080 539 €


624


Transports de biens, d'usagers et 


transports collectifs du personnel 0 € 92 €


625


Déplacements, missions et 


réceptions 123 357 € 230 000 € 226 509 €


626


Frais postaux et frais de 


télécommunications 45 211 € 65 712 € 64 415 €


627 Services bancaires et assimilés 17 364 € 10 500 € 110 348 €


628 Divers 376 600 € 726 219 € 606 071 €


629


RRRO sur autres services 


extérieurs


63


Impôts taxes et versements 


assimilés 616 529 € 158 137 € 300 204 €


631


Impots, taxes et versements 


assimilés sur rémunérations 0 €


(administrations des impôts)


632


Charges fiscales sur congés à 


payer


633


Impôts, taxes et versements 


assimilés sur rémunérations 


(autres 36 993 € 41 637 € 41 526 €


organismes)


635


Autres impots, taxes et 


versements assimilés 


(administration des 525 016 € 110 000 € 257 000 €


impôts)


637


Autres impots, taxes et 


versements assimilés (autres 


organismes) 54 519 € 6 500 € 1 678 €


64 Charges de personnel 4 319 489 € 4 965 561 € 4 767 501 € 74 Subvention d'exploitation 22 395 764 € 38 515 979 € 31 135 130 €


641 Rémunérations du personnel 2 808 015 € 3 330 965 € 3 169 941 € 741 Subventions d'exploitation - État 5 350 882 € 4 771 621 € 4 626 112 €


742 Subventions d'exploitation - Régions 3 951 862 € 2 565 035 € 1 625 000 €


645


Charges de sécurité sociale et de 


prévoyance 1 415 407 € 1 509 684 € 1 474 281 € 744


Subventions d'exploitation - Collectivités 


publiques et organismes internationaux 11 210 303 € 10 454 248 € 9 165 000 €
dont Cotisations patronales au 


CAS Pensions ** 746 Dons et legs


646


Rémunérations divers (vacations, 


…) 748 Autres subventions d'exploitation 1 882 716 € 20 725 075 € 15 719 018 €


647 Autres charges sociales 95 553 € 124 912 € 123 279 €


648 Autres charges de personnel 515 € 0 € 0 €


65


Autres charges de gestion 


courante 379 739 € 20 590 € 29 990 € 75 Autres produits de gestion courante 25 297 € 0 € 14 782 €


651


Redevances pour concessions, 


brevets, licences, procédés.. 0 € 1 400 € 2 800 € 751


Redevances pour concessions, brevets, 


licences


652 Contrôle d'état 3 132 € 3 500 € 3 500 € 752


Revenus des immeubles non affectés aux 


activités de l'établissement


653 Conseils et assemblées 0 € 755


Quote part de résultat sur opérations faites 


en commun


654


Pertes sur créances 


irrécouvreables 0 € 757 Produits spécifiques


655


Quote part de résultat sur 


opérations faites en commun 0 € 758 Produits divers de gestion courante 25 297 € 0 € 14 782 €


657 Charges spécifiques 15 188 € 15 690 € 15 690 €


658


Charges diverses de gestion 


courante 361 419 € 0 € 8 000 €


66 Charges financières 67 323 € 200 000 € 100 000 € 76 Produits financiers 4 € 0 € 22 607 €


661 Charges d'intérets 67 323 € 200 000 € 100 000 € 761 Produits des participations


664


Pertes sur créances liées à des 


participations 0 € 762


Produits des autres immobilisations 


financières 0 € 0 € 139 €


665 Escomptes accordés 0 € 763 Revenus des autres créances 0 € 22 468 €


666 Perte de change 0 € 0 € 0 € 764


Revenus des valeurs mobilières de 


placement


667


Charges nettes sur cessions de 


valeurs mobilières de placement 0 € 765 Escomptes obtenus


668 Autres charges financières 0 € 766 Gains de change 4 € 0 € 0 €


767


Produits nets sur cessions de valeurs 


mobilières de placement 0 € 0 € 0 €


768 Autres produits financiers


67 Charges exceptionnelles 286 018 € 53 000 € 97 442 € 77 Produits exceptionnels 28 593 € 0 € 65 968 €


671


Charges exceptionnelles sur 


opérations de gestion 132 134 € 53 000 € 61 592 € 771


Produits exceptionnels sur opérations de 


gestion 815 € 0 € 235 €


672 Charges sur exercices antérieurs 0 € 772 Produits sur exercices antérieurs 0 € 0 €


675


Valeurs comptables des éléments 


d'actifs cédés 0 € 775 Produits des cessions d'éléments d'actif 0 € 0 €


678 Autres charges exceptionnelles 153 884 € 0 € 35 850 € 777


Quote part de subventions d'investissement 


virée au résultat 0 € 0 €


778 Autres produits exceptionnels 27 779 € 0 € 65 732 €


68


Dotations aux amortissements et 


provisions 4 753 403 € 10 111 327 € 4 942 692 € 78


Reprises sur amortissements et 


provisions 33 839 254 € 9 690 642 € 7 446 808 €


6811-12 Dotations aux amortissements 39 349 € 100 000 € 100 000 € 781


Reprises sur amortissements, 


dépréciations et provisions d'exploitation 33 839 254 € 9 690 642 € 7 446 808 €


6815-17


Dotations aux provisions 


d'exploitation 4 711 859 € 10 011 327 € 4 842 692 € 786


Reprises sur dépréciations et provisions 


financières


686


Dotations aux amortissements et 


aux provisions financières 0 € 787


Reprises sur dépréciations et provisions 


exceptionnelles


687


Dotations aux amortissements et 


aux provisions exceptionnelles 2 195 €


69


Impots sur les bénéfices et 


assimilés 107 483 € 110 000 € 108 390 € 79 Transferts de charges 0 € 0 € 0 €


691 prime d'interessement 107 483 € 110 000 € 108 390 €


695 Impots sur les bénéfices 791 Transferts de charges d'exploitation


697 Imposition forfaitaire annuelle 796 Transferts de charges financières


797 Transferts de charges exceptionnelles


Total des charges 41 888 281 € 49 165 805 € 28 826 811 € Total des produits 50 028 835 € 49 349 895 € 33 223 448 €


Excédent de l'exercice 8 140 553 € 184 090 € 4 396 637 € Déficit de l'exercice 0 € 0 € 0 €


Totaux égaux en produits et en 


charges 50 028 835 49 349 895 33 223 448 Totaux égaux en produits et en charges 50 028 835 49 349 895 33 223 448


Total des charges "intégrées à la 


CAF" (a) 37 134 879 39 054 478 23 884 119 Total des produits "intégrés à la CAF" (b) 16 189 581 39 659 253 25 776 641


Capacité d'autofinancement (b)-(a)-


(C 775)* -20 945 298 € 604 775 € 1 892 522 €


TABLEAU 7


Les crédits peuvent être individualisés sur des subdivisions de compte à plus de trois chiffres (obligatoirement pour les charges employeur au titre des pensions civiles)
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VI. BUDGET FORMAT GBCP 2016 
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COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL 2016
BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET


RECTIFICATIF 2 RECTIFICATIF 2


en euros cc 2015 2015 2016 cc 2015 2015 2016


CHARGES d'EXPLOITATION PRODUITS d'EXPLOITATION (1)


ACHATS  60 hors 603 32 317 19 010 34 104 VENTES/PRESTATION DE SERVICE 701+702 13 877 7 518 22 850
SERVICES EXTERIEURS 61 1 717 1 966 1 606 SUBV. d'EXPLOITATION 74 hors 74881 23 354 15 416 15 720
AUTRES SERVICES EXTERIEURS 62 2 348 2 292 1 963 CONVENTIONS DE PARTICIPATIONS CONSTR. 74881 15 162 15 719 4 915
IMPOTS, TAXES et VERSEMENTS ASSIMILES 63 158 300 213 PREST. DE SERV & PRODUITS ACTIVITES ANNEXES 706+708 300 494 450
FRAIS DE PERSONNEL 64+69 5 076 4 876 5 207 REPRISES sur PROVISIONS et AMORTISS. (hors  s tocks ) 781 hors 7817 0 0
AUTRES CHARGES de GESTION COURANTE 65 21 30 21 AUTRES PRODUITS de GESTION COURANTE 75 0 15 0
DOTATIONS aux AMORTISSEMENTS 6811+6871 100 100 100
DOTATIONS aux PROVISIONS 6815


sous-total charges d'expl. (hors O.D sur stocks) 41 736 28 575 43 214 sous-total produits d'expl. (hors O.D sur stocks) 52 693 39 162 43 934


VARIATIONS de STOCKS 603 -2 835 -4 788 4 031 VARIATIONS de STOCKS et AUTRES 713 -13 034 -13 474 -1 597
DOTATIONS aux PROVISIONS (*) 6817 10 011 4 843 12 176 REPRISES sur PROVISIONS STOCKS 7817 9 691 7 447 10 146


sous-total O.D sur stocks 7 176 55 16 207 sous-total O.D sur stocks -3 343 -6 027 8 550


TOTAL CHARGES d'EXPLOITATION 48 912 28 629 59 421 TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 49 350 33 135 52 484


CHARGES FINANCIERES PRODUITS FINANCIERS


CHARGES d'INTERET 66 200 100 145 INTERETS et PRODUITS ASSIMILES 76 0 23 0
DOT.aux AMORTISSEMENTS et aux PROVIS. REPRISES sur PROVISIONS


AUTRES AUTRES PRODUITS FINANCIERS


TOTAL CHARGES FINANCIERES 200 100 145 TOTAL PRODUITS FINANCIERS 0 23 0


CHARGES EXCEPTIONNELLES PRODUITS EXCEPTIONNELS


SUR OPERATIONS de GESTION 67 53 97 41 SUR OPERATIONS de GESTION 77 0 66 0
SUR OPERATIONS en CAPITAL et DIVERS SUR OPERATIONS en CAPITAL et DIVERS


DOT. aux AMORTISSEMENTS et aux PROVIS. REPRISES sur PROVISIONS


TOTAL CHARGES EXCEPTIONNELLES 53 97 41 TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 0 66 0


DONT INTERESSEMENT DU PERSONNEL 69 110 108 110


TOTAL CHARGES HORS DEFICIT 49 166 28 827 59 607 TOTAL PRODUITS HORS EXCEDENT 49 350 33 223 52 484


RESULTAT NET EXCEDENTAIRE 184 4 397 0 RESULTAT NET DEFICITAIRE 0 0 -7 123


TOTAL GENERAL 49 350 33 223 59 607 TOTAL GENERAL 49 350 33 223 59 607


REPORT A NOUVEAU (après impact résultat N) 57 784  K€ 62 180  K€ 55 057  K€ RESULTAT NET HORS O.D STOCKS 10 703  K€ 10 479  K€ 534  K€


CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT +604 +1 893 -4 994 IMPACT O.D STOCKS -10 519  K€ -6 082  K€ -7 657  K€


FONDS PROPRES 91 692  K€ 91 876  K€ 92 061  K€ RESULTAT NET y/c O.D STOCKS +184  K€ +4 397  K€ -7 123  K€
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POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Tableau des 


Tableau des autorisations d'emplois


Unité


Autorisation d'emplois rémunérés par l'établissement ETP


Autorisation d'emplois rémunérés par l'établissement ETPT


POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Tableau détaillé des emplois


ETP ETPT ETP ETPT ETP ETPT


EMPLOIS REMUNERES PAR L'établissement 55,80 56,65 3,00 2,67 58,80 59,32


1 - SALARIES PERMANENTS 55,00 54,18 0,00 0,00 55,00 54,18


            - CDI 51,00 50,18 51,00 50,18


            - Fontionnaires Détachés (>3ans) 3,00 3,00 3,00 3,00


            - DG 1,00 1,00 1,00 1,00


2 - SALARIES NON PERMANENTS 0,80 2,47 3,00 2,67 3,80 5,13


        - CDD (hors remplacement) 0,80 2,47 0,80 2,47


        - Contrats de Professionalisation / Contrats aidés 3,00 2,67 3,00 2,67


2016


PLAFOND ORGANISME TOTAL DES EMPLOIS EN FONCTION 


DANS L'ETABLISSEMENT (= plafond 


organisme + hors plafond organisme)
EMPLOIS SOUS PLAFOND


AUTORISES PAR LA LFI


EMPLOIS HORS PLAFOND


DE LA LFI


TABLEAU 2


Tableau des emplois


 Sous plafond LFI (a) Hors plafond LFI (b) Plafond organisme (= a + b) 


56,2 4 60,2


56,2 4 60,2


 NB: Pour les opérateurs de l'Etat, l'autorisation d'emplois sous plafond doit correspondre au plafond notifié par le responsable du programme chef de file de l'Etat en conformité avec le plafond d'emploi législatif du programme 
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TABLEAU 2


Compte de résultat prévisionnel et état prévisionnel de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés


POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Compte de résultat prévisionnel


CHARGES Montants PRODUITS Montants


 Personnel 5 096 996         Subventions de l'Etat 3 785 000        


 dont charges de pensions civiles*  Fiscalité affectée 


 Fonctionnement autre que les charges de personnel 54 510 237       Autres subventions 16 849 375      


 Intervention (le cas échéant)  Autres produits 31 849 558      


 TOTAL DES CHARGES (1) 59 607 233       TOTAL DES PRODUITS (2) 52 483 933      


 Résultat prévisionnel : bénéfice   (3) = (2) - (1)  -                      Résultat prévisionnel : perte  (4) = (1) - (2)  7 123 300        


 TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3) = 


(2) + (4) 
59 607 233      


 TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3)  = 


(2) + (4) 
59 607 233      


* il s'agit des sous catégories de comptes présentant les contributions employeur au CAS Pensions


 Montants 


7 123 300 -       


12 275 644      


10 146 076 -     


4 993 732 -       


EMPLOIS Montants RESSOURCES Montants


 Insuffisance d'autofinancement 4 993 732         Capacité d'autofinancement -                     


 Financement de l'actif par l'État 


 Financement de l'actif par des tiers autres que l'État 


 Autres ressources 


Remboursement des dettes financières 2 099 000        Augmentation des dettes financières


 TOTAL DES EMPLOIS (5) 7 411 232         TOTAL DES RESSOURCES (6) -                     


 Apport au fonds de roulement (7) = (6)-(5) -                      Prélèvement sur fonds de roulement  (8) = (5)-(6) 7 411 232        


 Montants 


Variation du FONDS DE ROULEMENT : APPORT (7) ou PRELEVEMENT (8) 7 411 232 -       


Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - TRESORERIE)


Variation de la TRESORERIE : ABONDEMENT (I) ou PRELEVEMENT (II)


Niveau du FONDS DE ROULEMENT


Niveau du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT


Niveau de la TRESORERIE


Variation et niveau du fonds de roulement, du besoin en fonds de roulement et de la trésorerie


Calcul de la capacité d'autofinancement


 Résultat prévisionnel de l'exercice (bénéfice (3) ou perte (-4) 


 + dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 


 -  reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 


 + valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés 


 -  produits de cession d'éléments d'actifs 


 -  quote-part des subventions d’investissement virée au résultat de l’exercice 


= capacité d'autofinancement (CAF) ou insuffisance d'autofinancement (IAF)


Etat prévisionnel de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés


Investissements 318 500           
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POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Tableau des charges et des immobilisations décaissables par destination (obligatoire)


Personnel Fonctionnement
Intervention


(le cas échéant)
Investissement TOTAL


FONCTIONNEMENT GENERAL 5 097                       1 676                       264                          7 036                       


CIMED 12 242                     55                            12 297                     


SAINT-CHARLES 7 021                       7 021                       


JOLIETTE 570                          570                          


RENOVATION URBAINE 3 537                       3 537                       


EUROMED II 11 832                     11 832                     


ETUDES URBAINES 85                            85                            


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 899                          899                          


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 342                          342                          


Total                         5 097                         38 203                                 -                                319                         43 619   


TABLEAU 3


Budget par destination et par origine


Les axes de destination, décidés en commun accord avec les tutelles, sont propres à l'organisme.


Budget Initial - 2016


Charges / immobilsiations de l’organisme
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POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT "sans objet"


Opérations ou regroupement 


d'opérations de même nature
Comptes Libellé


Prévisions de 


décaissements


Prévisions 


d'encaissements


Opération 1 C  4...


C  4…


Opération  2 C  4...


C  4...


Opération ... C  4...


C  4...


TOTAL (c1) (c2)


(c1) et (c2) étant repris au tableau "Equilibre financier"


N.B. : Dans l'hypothèse d'un écart entre les crédits et les débits d'un même compte, l'opération concernée devra faire l'objet d'une explication spécifique.


 TABLEAU 4


Opérations pour comptes de tiers


POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


Suivi des ressources affectées


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT


Opérations ou 


regroupement 


d'opérations de 


même nature


Comptes BI BR 1 BR 2 BR ...


Opérations ou 


regroupement 


d'opérations de 


même nature


Comptes BI BR 1 BR 2 BR ...


Opération 1 C  ... Opération 1 C  ...


C  ... C  ...


Opération  2 C  ... Opération  2 C  ...


C  ... C  ...


Opération ... C  ... Opération ... C  ...


C  ... C  ...


TOTAL TOTAL


DÉPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT


Opérations ou 


regroupement 


d'opérations de 


même nature


Comptes BI BR 1 BR 2 BR ...


Opérations ou 


regroupement 


d'opérations de 


même nature


Comptes BI BR 1 BR 2 BR ...


Opération 1 C  ... Opération 1 C  ...


C  ... C  ...


Opération  2 C  ... Opération  2 C  ...


C  ... C  ...


Opération ... C  ... Opération ... C  ...


C  ... C  ...


TOTAL TOTAL


NB : le total des dépenses doit être égal au total des recettes, sauf dans le cas d'opérations pluriannuelles et/ou de reports d'un exercice sur l'autre.


        Dans cette hypothèse, l'écart entre les recettes et les dépenses devra faire l'objet d'une explication spécifique.


Ressources affectées


TABLEAU 4 bis


"sans objet"
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TABLEAU 5


Plan de trésorerie 2016


POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre


(1) SOLDE INITIAL (début de mois)           15 762          13 863          12 251          9 543            3 548         7 813            6 088            6 151                6 315            6 087                7 200                9 129   


ENCAISSEMENTS


Produits                 191            1 188               551          1 122            5 930         4 148            2 682            2 942                6 110            4 778                4 706              10 270   


Subventions de l'Etat 0 0 0 0 0 0 0 0 3 535 0 0 0


Autres subventions d'exploitation 0 0 514 376 5 893 641 2 644 2 904 1 301 820 0 3 754


Autres ressources 191 1 188 38 746 38 3 507 38 38 1 274 3 957 4 706 6 517


A. TOTAL                 191            1 188               551          1 122            5 930         4 148            2 682            2 942                6 110            4 778                4 706              10 270   


DECAISSEMENTS


Charges             2 091            2 799            3 171          7 089            1 665         5 785            2 619            2 777                4 212            3 577                2 777                2 777   


Personnel                 426               426               426             426               426             426               526               426                   426                426                   426                   426   


Fonctionnement autre que les charges de personnel             1 665            2 374            2 746          6 664            1 239         5 359            2 093            2 352                3 786            3 152                2 352                2 352   


Intervention (le cas échéant)


Emplois                    -                     -                   88               28                   -                 88                   -                     -                  2 127                  88                       -                         -     


Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles               88   28             88   28                88   


Remboursements d'emprunts et autres dettes financières              2 099   


B. TOTAL             2 091            2 799            3 259          7 117            1 665         5 873            2 619            2 777                6 338            3 665                2 777                2 777   


(2) SOLDE DU MOIS = A - B -           1 899   -        1 612   -        2 708   -      5 995            4 265   -     1 725                 63               164   -               228            1 113                1 928                7 493   


SOLDE CUMULE (1) + (2)           13 863          12 251            9 543          3 548            7 813         6 088            6 151            6 315                6 087            7 200                9 129              16 622   
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Compte de résultat détaillé BI 2016


POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT


N°des 


comptes


Intitulés des comptes de 


charges
BI 2015 BR 2 2015 BI 2016


N°des 


comptes
Intitulés des comptes de produits BI 2015 BR 2 2015 BI 2016


60 Achats 29 482 261 € 14 222 349 € 38 135 187 € 70


Ventes produits, prestations services, 


marchandises 14 177 247 € 8 012 105 € 23 300 025 €


601


Achats stockés - Matières 


premières 14 102 000 € 9 880 972 € 12 674 835 € 701 Ventes de produits finis 13 877 247 € 7 518 143 € 22 850 025 €


602


Achats stockés - Autres 


approvisionnements 0 € 702 Produits intermédiaires 0 € 0 € 0 €


603 Variation des stocks -2 834 629 € -4 787 826 € 4 031 328 € 703 Vente de produits résiduels


604


Achats d'études et prestations de 


services incorporés 3 355 630 € 2 302 856 € 3 583 857 € 704 Travaux


605


Achats de matériel, équipements 


et travaux incorporés 14 645 410 € 6 488 014 € 17 652 541 € 705 Etudes 0 € 0 € 0 €


606


Achats non stockés de matières et 


fournitures 213 850 € 338 334 € 192 626 € 706 Prestations de service


607 Achats de marchandises 0 € 0 € 707 Ventes de marchandises


608 Frais accessoires d'achat 0 € 0 € 708 Produits des activités annexes 300 000 € 493 962 € 450 000 €


609


Rabais, remises et ristournes 


obtenus sur achats 0 € 0 € 709


Rabais, remises et ristournes accordés sur 


ventes


61 Services extérieurs 1 717 398 € 1 966 352 € 1 606 171 € 71 Production stockée -13 033 973 € -13 473 950 € -1 596 543 €


713 Variation des stocks -13 033 973 € -13 473 950 € -1 596 543 €


611 Sous-traitance générale 604 659 € 568 548 € 615 239 €


612 Redevances de crédit-bail 0 € 1 597 € 0 €


613 Locations 514 117 € 466 616 € 449 393 €


614


Charges locatives et de 


copropriété 128 835 € 164 383 € 131 899 €


615 Entretien et réparations 193 403 € 487 822 € 160 658 €


616 Primes d'assurances 113 066 € 135 482 € 123 482 €


617 Etudes et recherches 123 218 € 93 903 € 81 500 €


618 Divers 40 100 € 48 001 € 44 000 €


619 RRRO sur services extérieurs 0 € 0 €


62 Autres services extérieurs 2 347 531 € 2 291 891 € 1 963 356 € 72 Production immobilisée 0 € 0 € 0 €


621


Personnel extérieur à 


l'établissement 43 000 € 94 586 € 41 000 € 721


Production immobilisée - immobilisations 


incorporelles


622


Rémunérations d'intermédiaires et 


honoraires 147 000 € 109 331 € 76 000 € 722


Production immobilisée - immobilisations 


corporelles


623


Publicité, publications, relations 


publiques 1 125 100 € 1 080 539 € 959 100 €


624


Transports de biens, d'usagers et 


transports collectifs du personnel 0 € 92 € 0 €


625


Déplacements, missions et 


réceptions 230 000 € 226 509 € 196 000 €


626


Frais postaux et frais de 


télécommunications 65 712 € 64 415 € 60 161 €


627 Services bancaires et assimilés 10 500 € 110 348 € 20 500 €


628 Divers 726 219 € 606 071 € 610 595 €


629


RRRO sur autres services 


extérieurs 0 €


63


Impôts taxes et versements 


assimilés 158 137 € 300 204 € 212 599 €


631


Impots, taxes et versements 


assimilés sur rémunérations 0 € 0 €


(administrations des impôts) 0 €


632


Charges fiscales sur congés à 


payer 0 €


633


Impôts, taxes et versements 


assimilés sur rémunérations 


(autres 41 637 € 41 526 € 51 212 €


organismes) 0 €


635


Autres impots, taxes et 


versements assimilés 


(administration des 110 000 € 257 000 € 154 887 €


impôts) 0 €


637


Autres impots, taxes et 


versements assimilés (autres 


organismes) 6 500 € 1 678 € 6 500 €


64 Charges de personnel 4 965 561 € 4 767 501 € 5 096 996 € 74 Subvention d'exploitation 38 515 979 € 31 135 130 € 20 634 375 €


641 Rémunérations du personnel 3 330 965 € 3 169 941 € 3 420 796 € 741 Subventions d'exploitation - État 4 771 621 € 4 626 112 € 3 785 000 €


742 Subventions d'exploitation - Régions 2 565 035 € 1 625 000 € 2 172 000 €


645


Charges de sécurité sociale et de 


prévoyance 1 509 684 € 1 474 281 € 1 550 108 € 744


Subventions d'exploitation - Collectivités 


publiques et organismes internationaux 10 454 248 € 9 165 000 € 9 762 600 €
dont Cotisations patronales au 


CAS Pensions ** 0 € 746 Dons et legs


646


Rémunérations divers (vacations, 


…) 0 € 748 Autres subventions d'exploitation 20 725 075 € 15 719 018 € 4 914 775 €


647 Autres charges sociales 124 912 € 123 279 € 126 092 €


648 Autres charges de personnel 0 € 0 € 0 €


65


Autres charges de gestion 


courante 20 590 € 29 990 € 21 280 € 75 Autres produits de gestion courante 0 € 14 782 € 0 €


651


Redevances pour concessions, 


brevets, licences, procédés.. 1 400 € 2 800 € 1 400 € 751


Redevances pour concessions, brevets, 


licences 0 €


652 Contrôle d'état 3 500 € 3 500 € 3 500 € 752


Revenus des immeubles non affectés aux 


activités de l'établissement 0 €


653 Conseils et assemblées 0 € 0 € 755


Quote part de résultat sur opérations faites 


en commun 0 €


654


Pertes sur créances 


irrécouvreables 0 € 0 € 757 Produits spécifiques 0 €


655


Quote part de résultat sur 


opérations faites en commun 0 € 0 € 758 Produits divers de gestion courante 0 € 14 782 € 0 €


657 Charges spécifiques 15 690 € 15 690 € 16 380 €


658


Charges diverses de gestion 


courante 0 € 8 000 € 0 €


66 Charges financières 200 000 € 100 000 € 145 000 € 76 Produits financiers 0 € 22 607 € 0 €


661 Charges d'intérets 200 000 € 100 000 € 145 000 € 761 Produits des participations 0 €


664


Pertes sur créances liées à des 


participations 0 € 0 € 762


Produits des autres immobilisations 


financières 0 € 139 € 0 €


665 Escomptes accordés 0 € 0 € 763 Revenus des autres créances 0 € 22 468 € 0 €


666 Perte de change 0 € 0 € 0 € 764


Revenus des valeurs mobilières de 


placement


667


Charges nettes sur cessions de 


valeurs mobilières de placement 0 € 0 € 765 Escomptes obtenus


668 Autres charges financières 0 € 0 € 766 Gains de change 0 € 0 € 0 €


767


Produits nets sur cessions de valeurs 


mobilières de placement 0 € 0 € 0 €


768 Autres produits financiers 0 €


67 Charges exceptionnelles 53 000 € 97 442 € 41 000 € 77 Produits exceptionnels 0 € 65 968 € 0 €


671


Charges exceptionnelles sur 


opérations de gestion 53 000 € 61 592 € 41 000 € 771


Produits exceptionnels sur opérations de 


gestion 0 € 235 € 0 €


672 Charges sur exercices antérieurs 0 € 0 € 772 Produits sur exercices antérieurs 0 € 0 € 0 €


675


Valeurs comptables des éléments 


d'actifs cédés 0 € 0 € 775 Produits des cessions d'éléments d'actif 0 € 0 €


678 Autres charges exceptionnelles 0 € 35 850 € 0 € 777


Quote part de subventions d'investissement 


virée au résultat 0 € 0 €


778 Autres produits exceptionnels 0 € 65 732 € 0 €


68


Dotations aux amortissements et 


provisions 10 111 327 € 4 942 692 € 12 275 644 € 78


Reprises sur amortissements et 


provisions 9 690 642 € 7 446 808 € 10 146 076 €


6811-12 Dotations aux amortissements 100 000 € 100 000 € 100 000 € 781


Reprises sur amortissements, 


dépréciations et provisions d'exploitation 9 690 642 € 7 446 808 € 10 146 076 €


6815-17


Dotations aux provisions 


d'exploitation 10 011 327 € 4 842 692 € 12 175 644 € 786


Reprises sur dépréciations et provisions 


financières 0 €


686


Dotations aux amortissements et 


aux provisions financières 0 € 0 € 787


Reprises sur dépréciations et provisions 


exceptionnelles 0 €


687


Dotations aux amortissements et 


aux provisions exceptionnelles 0 € 0 €


69


Impots sur les bénéfices et 


assimilés 110 000 € 108 390 € 110 000 € 79 Transferts de charges 0 € 0 € 0 €


691 prime d'interessement 110 000 € 108 390 € 110 000 €


695 Impots sur les bénéfices 0 € 791 Transferts de charges d'exploitation 0 €


697 Imposition forfaitaire annuelle 0 € 796 Transferts de charges financières 0 €


797 Transferts de charges exceptionnelles 0 €


Total des charges 49 165 805 € 28 826 811 € 59 607 233 € Total des produits 49 349 895 € 33 223 448 € 52 483 933 €


Excédent de l'exercice 184 090 € 4 396 637 € 0 € Déficit de l'exercice 0 € 0 € 7 123 300 €


Totaux égaux en produits et en 


charges 49 349 895 33 223 448 59 607 233 Totaux égaux en produits et en charges 49 349 895 33 223 448 59 607 233


Total des charges "intégrées à la 


CAF" (a) 39 054 478 23 884 119 47 331 589 Total des produits "intégrés à la CAF" (b) 39 659 253 25 776 641 42 337 857


Capacité d'autofinancement (b)-(a)-


(C 775)* 604 775 € 1 892 522 € -4 993 732 €


TABLEAU 7


Les crédits peuvent être individualisés sur des subdivisions de compte à plus de trois chiffres (obligatoirement pour les charges employeur au titre des pensions civiles)
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ANALYSE DES COMPTES DE RESULTAT PREVISIONNELS ET DE LA SITUATION 


PATRIMONIALE 


 


1. PREVISION D’EXECUTION 2015 


 
1.1 Compte de résultat prévisionnel 2015  


Le compte de résultat prévisionnel fait apparaître un résultat net excédentaire de +4,4 M€ en 2015, à comparer à une 


prévision initiale de résultat net bénéficiaire de 0,2M€ au budget 2015. 


Le total des produits d’exploitation est de 33,1 M€ contre une prévision initiale de 49,4 M€, à rapporter au total des 


charges d’exploitation de 28,6 M€ contre une prévision initiale de 48,9 M€.  


Hors variations des stocks et provisions (dotations/reprises), les produits d’exploitation sont de 39,2 M€ et les 


charges d’exploitation de 28,6 M€, soit un résultat bénéficiaire de 10,6 M€, à comparer à une prévision initiale de 


+11M€.  


Ceci s’explique par une exécution bien inférieure des dépenses (-13,2 M€) et d’une évolution parallèle des recettes (-


13,5M€). 


Les mouvements de stocks se décomposent en :  


- variations de stocks : les stocks (dépenses de l’année stockées : terrains, travaux, études et prestations de 


services) augmentent de 9 M€ en ZAC sur EI, 9 M€ en hors ZAC sur EI (dont la rénovation urbaine) et de 0,7 


M€ sur EII, soit un total de 18,7  M€. En intégrant les déstockages en ZAC pour 26,8 M€, en hors ZAC pour 


0,08 M€, et pour 0,5 M€ sur EII (vente Allar), les variations de stocks s’établissement à -8,7 M€.  


- dotations aux provisions pour dépréciation de stocks : elles s’élèvent en net à -2,5 M€, soit 4,8M€ de 


dotations dont 4,3 M€ hors ZAC, et 7,4 M€ de reprises de provisions intégralement en ZAC (liées au 


déstockage supérieur au stockage en ZAC en rapport avec les cessions de charges foncières). 


Ces opérations portent le résultat des opérations sur la valeur nette des stocks et encours à -6,2M€. 


Ainsi, le résultat d’exploitation est excédentaire de +4,5 M€ contre un bénéfice prévu initialement de 0,4M€.  


 


En ajoutant le résultat financier et le résultat exceptionnel (-0,1 M€), le résultat net excédentaire de l’exercice 2015 


s’élève à +4,4 M€, selon les dernières prévisions d’exécution. 
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1.2 Présentation des opérations courantes en produits et charges 


Les produits de l’exercice sont constitués à 45% par des ventes, conventions de participations constructeurs et loyers 


et à 55% par des subventions d’exploitation. La prévision initiale s’établissait à 56% de ventes, conventions de 


participations constructeurs et loyers, et 44% de subventions d’exploitation.  


Les charges de l’exercice sont constituées à 67% d’achats (terrains, études, prestations de services, travaux et autres) 


contre une prévision initiale à 77%.  


Les services extérieurs (chapitre 61) et autres services extérieurs (chapitre 62) représentent 15% des charges contre 


une prévision initiale de 10%, les impôts 1,1% (prévision initiale 0,4%), et les frais de personnel 17% (prévision initiale 


12%). Ces dépenses n’étant pas corrélées à la diminution des achats, leur poids global dans les charges s’établit à 33% 


contre une prévision initiale de 22%. Ils représentent un total de 9,4 M€ au budget rectificatif n°2 contre un budget 


initial 2014 de 9,3M€. 


A noter également que la hausse constatée par rapport au budget initial sur les services extérieurs (61) est liée aux 


opérations et s’explique principalement par les coûts de gestion du patrimoine (615) en augmentation de 0,1 M€ par 


rapport au budget initial. En effet, compte tenu des difficultés rencontrées, notamment dans le secteur de la 


rénovation urbaine, en termes de tentatives d’intrusions, d’occupations illégales, et de dégradations, le budget lié à la 


sécurisation des immeubles a augmenté de manière non prévisible. Ceci nous incite à une meilleure maîtrise du 


calendrier de libération foncière pour éviter les dérapages constatés dans le coût de gestion du patrimoine bâti.  


Concernant les frais de personnel, ils sont en diminution de 200 K€ par rapport à la prévision initiale en raison de 


postes vacants suite à des départs (idem 2014).  


 


 


2. PREVISION INITIALE 2016 


 


1.1 Compte de résultat prévisionnel 2016 


Le compte de résultat prévisionnel fait apparaître un résultat net déficitaire de -7,1 M€ en 2016. 


Le total des produits d’exploitation est de 52,5 M€, à rapporter au total des charges d’exploitation de 59,4M€.  


Hors variations de stocks et provisions pour dépréciation, le résultat net d’exploitation est de+0,7 M€ (hors résultat 


financier et exceptionnel). 


L’impact des variations de stocks est de -7,7 M€ sur le résultat en 2016. 


Les mouvements de stocks sont de deux ordres : 
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- Variations de stocks :  


 les dépenses stockées de l’année (terrains/immeubles, travaux, études et prestations de service) 


s’élèvent à 10,6 M€ en ZAC sur EI, 12,7 M€ hors ZAC sur EI et 10,6 M€ sur EII, soit un total de 


33,9M€ ; 


 les déstockages sont estimés à 39,5 M€ : 


- pour les ZAC du 1
er


 périmètre (Joliette, St Charles et Cimed), 36,3 M€ seront déstockés en 


corrélation avec les 22,9 M€ de cessions de charges foncières et conventions constructeurs 


attendues ; 


- pour les opérations en rénovation urbaine, 1,3 M€ seront déstockés parallèlement aux 


cessions de charges foncières prévues pour le même montant ; 


- pour la ZAC Littorale, 4,4 M€ seront déstockés parallèlement aux cessions de charges 


foncières prévues pour le même montant. 


- les dotations aux provisions pour dépréciation des stocks (nettes des reprises) s’élèvent à 2 M€ :  


 en ZAC EI : reprise nette de 10,1 M€ 


 hors ZAC EI : dotation nette de 10,1 M€ en lien avec les travaux de la Place Jules Guesde et l’îlot 


Pelletan, ceux de la Major, et les travaux en rénovation urbaine qui sont provisionnés à 100% car 


financés intégralement par des subventions publiques ; 


 ZAC Littorale : dotations de 1M€  


 Hors ZAC EII : dotation de 1,1 M€ en lien avec les études et travaux prévus hors ZAC. 


 


Ces opérations portent le résultat des opérations sur la valeur nette des stocks et encours à  -7,7 M€. 


Ainsi, le résultat d’exploitation prévisionnel est déficitaire de -6,9 M€.  


En ajoutant le résultat financier (intérêts d’emprunt) et exceptionnel (intérêts moratoires) de -0.2 M€, le résultat net 


déficitaire de l’exercice s’élève à -7,1 M€. 


 


 


1.2 Présentation des opérations courantes en produits et charges 


Les produits de l’exercice sont constitués à 61% par des ventes, conventions de participations constructeurs et loyers 


et à 39% par des subventions d’exploitation. 


Les charges de l’exercice sont constituées à 79% d’achats (terrains, études, prestations de services, travaux et autres) 


pour 34,1 M€.  
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Les services extérieurs (chapitre 61) et autres services extérieurs (chapitre 62) représentent 8% des charges pour 


3,6M€ et diminuent de 0,7 M€ par rapport à 2015 (BR n°2. Les impôts représentent 0 ,5 % des charges.  


Les frais de personnel représentent 12.1% des charges pour 5,2 M€, en hausse de 0,3M€ par rapport au budget 


rectificatif n°2 2015 en raison du retour prévisionnel à des effectifs pleins suite aux départs constatés en 2015. 


 


3. ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIERE DE L’EPAEM EN 2015-2016 


 


Les résultats prévisionnels sont excédentaires pour 2015 et déficitaires pour 2016. Etant donné l’impact des 


opérations d’ordre sur stocks (variations des stocks et provisions cf. supra), ils sont cependant peu significatifs et 


doivent être analysés finement quant au résultat d ‘exploitation hors mouvements de stocks.  


Le résultat d’exploitation hors mouvements de stocks révèle une situation en amélioration en 2015 et en stabilisation 


en 2016, avec un résultat net d’exploitation fortement positif en 2015, de +10,6 M€. En 2016, le résultat net 


d’exploitation hors OD de stocks de +0,7 M€ malgré la baisse des subventions publiques (-4,3 M€), il traduit donc bien 


une amélioration de l’équilibre de l’exploitation de l’établissement public par la prépondérance de recettes propres,.  


En 2015 et 2016, le volume des travaux, acquisitions et autres études est maintenu élevé (53,1 M€) et conforme à 


l’avancement du plan d’affaires. Ces dépenses qui sont retracées au patrimoine de l’établissement constituent un 


socle de recettes à venir qui sont par ailleurs déstockées au fur et à mesure de leur réalisation par le biais de cessions 


de charges foncières ou de terminaison d’opérations, et provisionnées à hauteur du déficit de ZAC pour les opérations 


en ZAC et à 100% pour les affaires sans recettes propres. 


L’augmentation prévisionnelle de la part des recettes privées dans le financement total doit permettre de fiabiliser le 


plan d’affaires et la transition vers le nouvel équilibre d’Euromed II.  


Le solde du compte de report à nouveau augmente en 2015 par l’imputation de l’excédent prévisionnel mais diminue 


en 2016 pour s’établir prévisionnellement à 55 M€ fin 2016.  


La capacité d’autofinancement reste positive en 2015 (+1,9M€) en raison du résultat net bénéficiaire diminué des 


reprises de provisions, mais devient une insuffisance d’autofinancement en 2016 (-5M€) du fait d’un résultat net 


déficitaire compensé par des dotations aux provisions. 


 


Ainsi, à échéance 2016, la situation financière de l’établissement reste saine avec des fonds propres importants de 


l’ordre de 90M€ constitués de dotations pour 32,6M€, de report à nouveau pour 55 M€, et d’emprunts pour 2,8 M€.  


La situation de trésorerie ne devrait pas à cette échéance nécessiter de mobiliser de nouvelles tranches sur les prêts 


fléchés pour les îlots ANRU, et ne nécessiter que ponctuellement la mobilisation de lignes de trésorerie sur l’année.
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DELIBERATION N°15/………. 


du Conseil d’Administration du 27 novembre 2015 


Point n°2 de l’ordre du jour 


BUDGET RECTIFICATIF 2015 N°2  


_________________________________________________________________ 


Le Conseil d’Administration, 


 Vu le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 modifié portant création de l’Etablissement 


Public d’Aménagement Euroméditerranée, 


 Vu le décret n° 55-773 du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’Etat, 


 Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 


publique. 


 Vu la circulaire relative au cadre budgétaire et comptable publique des organismes et des 


opérateurs de l’Etat pour 2016 du 20 août 2015 


après avoir entendu l’exposé du Directeur Général, 


APPROUVE 


le budget rectificatif n° 2- 2015, 


AUTORISE 


le Directeur Général à effectuer toutes les opérations nécessaires à l’exécution du budget 2015. 


 


 Fait à Marseille le 27 novembre 2015 


Le Contrôleur Général : Le Président : 


 


Jean-Christophe MARTIN …………………………………………. 


 


Le préfet des Bouches-du-Rhône : 


Stéphane BOUILLON
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DELIBERATION N°15/………. 


du Conseil d’Administration du 27 novembre 2015 


Point n°2 de l’ordre du jour 


BUDGET 2016 


_________________________________________________________________ 


Le Conseil d’Administration, 


 Vu le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 modifié portant création de l’Etablissement 


Public d’Aménagement Euroméditerranée, 


 Vu le décret n° 55-773 du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’Etat, 


 Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 


publique. 


 Vu la circulaire relative au cadre budgétaire et comptable publique des organismes et des 


opérateurs de l’Etat pour 2016 du 20 août 2015 


après avoir entendu l’exposé du Directeur Général, 


APPROUVE 


le budget 2016, 


AUTORISE 


le Directeur Général à effectuer toutes les opérations nécessaires à l’exécution du budget 2016. 


 


 Fait à Marseille le 27 novembre 2015 


Le Contrôleur Général : Le Président : 


 


Jean-Christophe MARTIN …………………………… 


 


Le préfet des Bouches-du-Rhône : 


Stéphane BOUILLON
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DELIBERATION°15/…. 


du Conseil d’Administration du 27 novembre 2015 


Point n°2 de l’ordre du jour 


Subvention des œuvres sociales et culturelles du Comité d’Entreprise 


___________________________________________________________ 


 


Le Conseil d’Administration, 


 


Vu la délibération n°15/….. du Conseil d’administration du 27 novembre 2015 approuvant le budget 


2016,  


après avoir entendu l’exposé du Directeur Général, 


AUTORISE 


Le Directeur Général à porter le montant de la subvention des œuvres sociales et culturelles allouée 


au Comité d’Entreprise en 2016 à 19 750 euros 


 


 


 Fait à Marseille le 27 novembre 2015 


Le Contrôleur Général : Le Président : 


 


 


Jean-Christophe MARTIN ……………………….. 


 


 


 


Le préfet des Bouches-du-Rhône : 


 


 


Stéphane BOUILLON 
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NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT 


AU CONSEIL DE TERRITOIRE 
 


 


 


N°14412 


Avis sur le projet de délibération du Conseil de la Métropole – Approbation 


d'une convention pour la participation de la Métropole Aix-Marseille 


Provence à l'Etablissement Public d'Aménagement Euroméditerranée pour 


l'année 2016 


 


 


 


Il s’agit de fixer et d’approuver la participation financière de la Métropole Aix-Marseille 


Provence à l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée pour l’année 2016. 


 


Le montant conventionné proposé est fixé au budget primitif 2016 à 2,4 millions d’euros, 


somme correspondant aux principes posés par le protocole cadre de partenariat du 


11 février 2011 et aux besoins de financement du budget 2016 de l’Etablissement Public 


d’Aménagement Euroméditerranée tel qu’adopté par son conseil d’administration dans sa 


séance du 27 novembre 2015. 


 


La convention proposée prévoit deux versements échelonnés de 1,4 millions d’euros puis 


1 million d’euros sur appel de fonds de l’Etablissement Public d’Aménagement 


Euroméditerranée. 
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